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COMMISSION DU BUDGET, DE L'ÉNERGIE ET DU CLIMAT

Présidence de M. Dupont, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 7 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

Chers  collègues,  nous  ne  sommes  pas  en  nombre 
pour débuter les travaux qui appellent la mise en place 
du groupe de travail sur la mise en œuvre de l'accord 
Climat et une proposition de décret. 

Je  vous propose, pour ne pas perdre de temps,  de 
débuter par les questions orales. Dès que nous serons en 
nombre, nous aborderons l'ordre du jour.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME VIENNE À 
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET 
DES AÉROPORTS, SUR « LES ANNONCES DU 

MINISTRE-PRÉSIDENT BORSUS EN MATIERE 
DE RÉFORME FISCALE »

QUESTION ORALE DE MME VIENNE À 
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET 
DES AÉROPORTS, SUR « LA CONSTITUTION 

D'UNE BANQUE DE DONNÉES IMMOBILIERES 
RÉGIONALE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Crucke, Ministre du Budget, des 
Finances, de l'Énergie, du Climat et des Aéroports :

- de  Mme Vienne,  sur  « les  annonces  du 
ministre-président  Borsus  en  matière  de 
réforme fiscale » ;

- de  Mme Vienne,  sur  « la  constitution  d'une 
banque de données immobilières régionale ».

La  parole  est  à  Mme Vienne  pour  poser  ses 
questions.

Mme Vienne (PS).  -  Monsieur  le  Président,  étant 
donné  que  mes  questions  sont  jointes,  je  vais  tout 
simplement les aligner l'une après l'autre, si vous êtes 
d'accord.

Monsieur  le  Ministre,  dans  un  article  du 
25 mai 2018,  le  ministre-président,  pour  justifier  le 
report de vos points « dispositions fiscales diverses » au 

Gouvernement du jeudi 24 mai,  expliquait  qu'il  fallait 
un délai supplémentaire concernant des dossiers liés, par 
exemple le soutien en cas de location d'un kot que vous 
avez renvoyé chez Mme De Bue. 

Dans  ce  même  article,  le  ministre-président 
mentionne  des  mesures  en  matière  de  droits  de 
succession.

De quelles mesures s'agit-il ?

Vous  déclariez  en  commission  ne  pas  vouloir 
travailler  sur  les  droits  de  succession  tant  qu'une 
réflexion  globale,  en partie  menée par  le  Conseil  des 
finances  et  de  la  fiscalité  de  Wallonie,  ne  serait  pas 
terminée. 

Cela veut-il dire que votre réflexion a abouti ? Si tel 
est le cas, quelles en sont les principales conclusions ?

Dans  le  cadre  de  cette  même  réforme  fiscale,  le 
Conseil de la fiscalité et des finances de Wallonie vous 
avait  fait  une  série  de  recommandations  parmi 
lesquelles  figurait  l'élément  suivant :  « Le  Conseil 
suggère au Gouvernement d’envisager, en particulier en 
perspective  de  la  reprise  du  service  du  précompte 
immobilier,  la  constitution  d’une  banque  de  données 
immobilières  régionale,  alimentée  notamment  par  les 
données dont dispose l’administration fiscale fédérale. 
Cela  s’avère  d’autant  plus  important  que  le 
Gouvernement  envisage  d’autres  modifications  en 
matière de droits d’enregistrement ».

Comptez-vous implémenter cette recommandation ? 
Y avez-vous  déjà  réfléchi ?  Un  calendrier  est-il  déjà 
disponible ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Madame  la 
Députée, je vous remercie pour votre double question.

Concernant  les  annonces  du  ministre-président  en 
matière de réformes fiscales, de fait, des discussions ont 
eu lieu et  l'avant-projet  fiscal  a  été approuvé,  comme 
vous le savez, en première lecture par le Gouvernement 
ce jeudi 31 mai 2018.

Les mesures que vous évoquez en matière de droits 
de  succession  concernent  les  pactes  successoraux, 
dispositions  créées  par  le  législateur  fédéral  civil  le 
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31 juillet 2017  et  qui  entreront  en  vigueur  le 
1er septembre 2018. 

L'objectif poursuivi par ce législateur est de pouvoir 
installer  une  paix  familiale  préalablement  au  décès. 
L'objectif  fiscal  de  la  mesure  proposée  dans  l'avant-
projet fiscal est donc de maintenir l'application connue 
aujourd'hui  de  l'article 7  du  Code  des  droits  de 
succession, c'est-à-dire le retour dans le patrimoine du 
défunt de tout don manuel fait dans les trois années qui 
précèdent le décès.

À ce jour, ces dons manuels ne font pas l'objet d'une 
taxation  au  droit  d'enregistrement.  Lorsqu'ils  seront 
mentionnés dans un pacte successoral, ils ne feront pas 
non plus l'objet d'une telle taxation à l'enregistrement, 
car  ils  seront  exonérés,  mais  ils  resteront  taxés  en 
succession en cas de décès, comme dit précédemment.

Ensuite, je maintiens que je ne travaillerai pas sur les 
droits  de  succession  avant  qu'une  réflexion  globale 
aboutisse.  Toute  autre  chose  est  de  procéder  à 
l'adaptation  suite  aux  réformes  entreprises  par  le 
Fédéral. Si l'on veut que les Wallons puissent bénéficier 
de  l'effet,  il  fallait  que  nous  mettions  notre  code  en 
harmonie avec la mesure du Fédéral. L'objectif est donc 
de maintenir un statu quo avec la situation de ces dons 
actuellement.

Je  peux  également  vous  informer  que,  dans  sa 
décision du 31 mai 2018, le Gouvernement m'a chargé 
d'inviter  le  Conseil  de  la  fiscalité  et  des  finances  de 
Wallonie à lancer cette réflexion globale.

En  ce  qui  concerne  la  banque  de  données 
immobilière,  la  constitution d'une  telle  banque est  un 
projet auquel j'adhère pleinement. Actuellement, c'est le 
cadastre  qui  est  détenteur  de  toutes  ces  données 
immobilières.  Cette  compétence  du  SPF  Finances  est 
vouée à rester une compétence fédérale malgré les deux 
dernières réformes de l'État.

Dans le cadre de la reprise du service de l'impôt en 
matière  de  précompte  immobilier,  les  éléments 
immobiliers  nécessaires  pour  gérer  cet  impôt  devront 
être fournis par le Fédéral. Il en sera de même en ce qui 
concerne  les  droits  d'enregistrement  et  droits  de 
succession  lorsqu'ils  feront  l'objet  d'une  reprise  du 
service encore assuré, à ce jour, par le Fédéral.

Pour rappel, un accord du Gouvernement fédéral de 
décembre 2011 prévoyait la mise en place d'une Agence 
d'une  information  patrimoniale,  l'AIP,  et  la  rédaction 
d'un accord de coopération à ce sujet entre l'État fédéral 
et les trois Régions.

Les discussions concernant ce projet ont débuté en 
février 2013 et se sont clôturées le 18 avril 2014 par la 
signature de l'accord de coopération entre l'État fédéral, 
la Région flamande,  la  Région wallonne et  la Région 
bruxelloise  concernant  la structure  de coordination de 
l'information patrimoniale, la SCIP.

Suite  à  la  décision  de  reprise  du  précompte 
immobilier, ce 29 mars 2018, la DGO7 a déjà introduit 
une demande d'obtention des données cadastrales auprès 
du  SPF  Finances  et  de  la  CIP,  selon  la  procédure 
requise, afin que ces données puissent être disponibles 
dès le 1er janvier 2020, date pour laquelle on prévoit le 
transfert du précompte immobilier.

L'administration devra alors  obtenir  une  copie des 
données et des mises à jour régulières, mais la source 
authentique restera entre les mains du Fédéral.

Par ailleurs,  les  notaires sont également détenteurs 
d'un  bon  nombre  d'informations  immobilières.  Mon 
cabinet est en contact avec eux en vue d'échanger sur 
ces  problématiques  des  informations  patrimoniales 
immobilières, mais aussi mobilières. On a encore eu une 
réunion à la Fédération des notaires voici une quinzaine 
de jours.

C'est  un sujet  qui  sera  certainement  abordé par  le 
Conseil de la fiscalité et des finances de Wallonie dans 
sa réflexion globale.

Dès retour de toutes ces réflexions, je ne manquerai 
pas de vous en livrer la synthèse.

M. le Président. - La parole est à Mme Vienne.

Mme Vienne (PS). - Merci, Monsieur le Ministre. 

Nous sommes donc en attente des résultats de cette 
réflexion  globale  que  vous  mènerez  en  matière  de 
réforme fiscale.

Nous y sommes d'autant plus attentifs que nous ne 
voyons pas encore totalement clair dans les impacts que 
cette réforme aura sur les finances du citoyen.

En ce qui concerne la constitution d'une banque de 
données immobilières régionale, j'ai pris bonne note de 
vos  réflexions.  Là  aussi,  dès  que  vous  aurez  des 
informations complémentaires, je ne manquerai pas de 
vous les demander.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président.  -  M. Fourny  nous  avait  rejoints, 
mais il est sorti.

(Réaction d'un intervenant)

Je  préférerais  que  l'on  puisse  commencer  les 
travaux. D'autres collègues ont sans doute prévu d'être 
présents  dans  d'autres  commissions,  notamment  après 
l'examen de la proposition de décret. 

Je  propose  que  l'on  attende  quelques  minutes, 
M. Fourny va nous rejoindre.
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J'essaie  d'organiser  correctement  nos  travaux.  Je 
veux  bien  faire  une  digression  sur  l'une  ou  l'autre 
question,  mais  il  et  bien  évident  que  chacun  a  son 
agenda de l'après-midi. 

Des collègues n'ont pas de question, ils sont là pour 
débattre  d'une proposition de décret  qui  est  inscrite  à 
l'ordre du jour. Je ne vais pas les retenir en attendant que 
la majorité soit en nombre et que l'on puisse, comme il 
est dû, commencer nos travaux.

Je propose d'attendre quelques minutes.

Groupe de travail sur la mise en œuvre de l'accord  
Climat

M. le Président.  -  Lors  de  notre  commission,  qui 
s'était  réunie  le  4 juin  dernier,  il  avait  été  décidé  de 
constituer un groupe de travail sur le suivi des accords 
relatifs au climat.

L'article 58 stipule que la Conférence des présidents 
peut  constituer  un  groupe  de  travail  sur  proposition 
d'une commission ; nous sommes dans ce cas de figure. 
La composition et les attributions du groupe de travail 
sont fixées par la Conférence des présidents.

Le  groupe  de  travail  pourrait  être  composé  d'un 
représentant  par  groupe  politique  reconnu  et  d'un 
représentant des groupes non reconnus, en l'occurrence 
le  groupe  Ecolo.  On  verra  si  les  autres  formations 
politiques souhaitent s'y joindre puisque la proposition 
émane du groupe Ecolo. 

Tout le monde marque-t-il  son accord ? Très  bien, 
merci. 

Il  y  aurait  également  un  représentant  de 
M. le Ministre. D'accord aussi, pas de problème. 

Par  ailleurs,  un  collaborateur  de  chaque  groupe 
politique  représenté  en  réunion  pourrait  également 
assister  aux  travaux.  Je  suppose  que  tout  le  monde 
pourrait être d'accord avec cela. 

Notre secrétaire de commission pourrait assister aux 
travaux. Il serait chargé d'élaborer les convocations et le 
procès-verbal du groupe de travail. D'accord aussi. 

Enfin, la présidence du groupe de travail devrait être 
assurée par un membre de cette commission. J'entends 
que l'on propose Mme Baltus-Möres. 

L'ensemble  de  ces  propositions  va  être  répercuté 
auprès de la Conférence des présidents.  On ne décide 
pas à ce stade, il s'agit d'avoir une proposition formelle.

Pour  ce  qui  concerne  les  missions  et  le  périmètre 
d'investigation et de réflexion de ce groupe de travail, 
dans  la  proposition  initiale,  telle  qu'elle  avait  été 
formulée par M. Henry, il s'agissait d'assurer le suivi de 

la mise en œuvre de l'accord interparlementaire sur le 
climat.

Je  pense  que  M. Hazée  a  une  proposition 
complémentaire à faire.

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  -  Je  vous  remercie  du 
développement  donné  à  cette  proposition.  Nous  nous 
étions entendus il y a 15 jours en la matière, mais pas 
assez formellement, semble-t-il. On reprend les choses 
minutieusement, comme il se doit.

Je  voulais  faire  écho  à  la  proposition  de  notre 
collègue, M. Henry – actuellement en Commission de 
l'environnement –, en proposant deux missions. 

La première est l'organisation du suivi régulier de la 
mise en œuvre de la résolution bas carbone adoptée en 
septembre  dernier  par  notre  Parlement.  Par  exemple, 
elle pourrait revenir tous les trimestres en commission 
pour  que  le  groupe  de  travail  ne  reste  pas  dans  un 
« aquarium fermé ». 

À côté de cela, la deuxième mission serait le suivi 
des travaux de la Commission interparlementaire climat 
puisqu'il  y a là  un travail  important  qui se joue aussi 
conjointement  avec  d'autres  assemblées.  Ce travail  se 
tient  formellement  au  travers  de  la  Commission  de 
coopération, mais nous savons – nous l'avons constaté 
déjà depuis plusieurs mois – que ce sont les collègues 
qui s'investissent dans cette commission sur l'enjeu du 
climat qui sont les plus impliqués. Nous proposons donc 
que ce groupe de travail pilote les deux enjeux qui sont 
totalement connexes.

J’ai également des éléments écrits pour être bien sûr 
d’être dans le cadre formel qui nous a été demandé.

M. le Président. - Monsieur Hazée, je vous propose 
de déposer vos demandes écrites auprès du secrétaire de 
la commission.

Sur cette proposition, y a-t-il une réaction ? Tout le 
monde  peut-il  être  d’accord  avec  cela ?  On  pourra 
répercuter la proposition telle quelle à la Conférence des 
présidents de la semaine prochaine. Ensuite, on fixera 
l’agenda. 

Concernant  la  durée  de  ce  groupe  de  travail,  on 
proposera  à  la  Conférence  des  présidents  que  ces 
travaux  s’achèvent  fin  de  l’année  civile  2018  pour 
éventuellement reprendre après.  On est déjà en fin de 
session parlementaire et il est difficile de terminer plus 
tôt. Au-delà de l'année civile, il appartiendra de décider 
s'il est nécessaire d'aller plus loin. 

La parole est à M. Drèze.

M. Drèze (cdH). - Dans mon esprit, un des points de 
départ  de  ce  groupe  de  travail  est  la  suggestion  du 
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ministre,  quand  on  a  voté  la  réduction  Climat  en 
septembre  de  l’année  passée,  d'avoir  un  rendez-vous 
trimestriel  –  cela  a-t-il  été  dit  explicitement  ou 
implicitement ? –, et ce jusqu'à la fin de la législature et 
non jusqu'à la fin de l’année 2018.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  - Dans le  même sens, je crains 
que l'enjeu ne soit pas résolu d'ici la fin de l’année civile 
et que nous ayons un chantier colossal devant nous. Je 
ne vois pas vraiment de raison de fixer un terme à ce 
groupe qui va assurer un suivi et qui va rendre compte 
tous les trimestres ici, en commission.

Je profite d'avoir la parole – comme cela, je fais les 
deux en un – pour suggérer à la présidente de ce groupe 
de travail d'avoir au moins une réunion d'ici la fin de la 
session  afin  d'éviter  que  les  travaux  ne  commencent 
qu’en septembre. Ce serait un peu dommage vu qu’il y a 
un certain nombre d’urgences sur le feu, à commencer 
par les travaux interparlementaires.

M. le Président. - La parole est à M. Destrebecq.

M. Destrebecq (MR).  -  Monsieur  le  Président,  la 
durée me semble raisonnable. 

Étant donné que l'on parle de plusieurs mois, voire 
d'une petite année, ne serait-il pas opportun, pour ne pas 
bloquer le travail de ce groupe, de se positionner sur un 
suppléant ? Je ne sais pas si c'est une tradition. 

(Réaction d'un intervenant)

Il n’y a pas de suppléant dans un groupe de travail 
au Parlement wallon. Très bien.

M. le Président. - On me dit que ce n’est pas prévu 
dans le règlement.

On peut avancer comme cela. Ce groupe de travail 
sera appelé à poursuivre ses travaux jusqu’à la fin de la 
législature. On propose cette organisation à la prochaine 
Conférence des présidents.

Cela convient-il à tout le monde ? Merci beaucoup.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE DÉCRET PORTANT 
EXEMPTION DES DROITS DE DONATION ET 

DES DROITS DE SUCCESSION POUR TRAVAUX 
DE RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE, DÉPOSÉE 

PAR MM. COLLIGNON ET ONKELINX
(DOC. 867 (2016-2017) N° 1)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
de la proposition de décret portant exemption des droits 
de donation et des droits de succession pour travaux de 

rénovation énergétique, déposée par MM. Collignon et 
Onkelinx (Doc. 867 (2016-2017) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  -  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu'un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Destrebecq.

M. Destrebecq (MR).  -  Je  propose  Mme Warzée-
Caverenne comme rapporteuse. 

M. le Président.  -  Mme Warzée-Caverenne  est 
désignée  en  qualité  de  rapporteuse  à  l'unanimité  des 
membres.

Exposé de M. Collignon, coauteur de la proposition de 
décret 

M. le Président. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon (PS).  -  Monsieur  le  Président,  nous 
avons, en son temps, déposé une proposition de décret 
qui vise des exemptions en matière de donation et en 
matière de succession à certaines conditions. Le corps 
de  cette  proposition  établit  les  conditions,  comme  le 
titre  l'indique,  d’exemption  des  différents  droits 
relativement  à  la  condition  que  l'on  ait  fait  quelques 
travaux énergétiques.

Ladite proposition de décret prévoit l'exemption des 
droits de donation et de succession à la condition que la 
donation  concerne  l'immeuble  familial,  que  l’on 
continue à l'habiter, que cela se fasse en ligne directe, 
que ce soit, pour rappel, soit le cas d'un parent ou d’un 
grand-parent,  ou  plus  généralement  une  donation  qui 
pourrait  être faite à l'un de ses enfants.  Vous savez la 
définition de ce qu'est la ligne directe par opposition, en 
droit des successions, à ce qui est collatéral. 

D'autre  part,  il  faut,  comme  je  l’ai  dit,  que  cela 
concerne  l'immeuble  familial.  Je  veux  donner  mon 
immeuble  à  mon  fils  ou  à  ma  fille.  Je  pourrais 
éventuellement bénéficier de ces exemptions à quelques 
conditions,  notamment  celle  au  fait  de  m'engager  à 
réaliser des  travaux d'efficience énergétique. De quels 
travaux s'agit-il ?  Il  s'agit  des  travaux qui sont établis 
par l'arrêté royal du Gouvernement wallon relativement 
à tout ce qui vaut comme primes, que l'on a d'ailleurs 
définies, qui pourraient évoluer dans le temps. 

Il y a évidemment une limite financière puisque c'est 
bien  d'octroyer  des  exemptions  dans  les  droits  de 
succession et de donation, Monsieur le Ministre, mais il 
faut pouvoir valoriser tout cela. Le texte prévoit que les 
exemptions des droits d'enregistrement vont jusqu'à une 
hauteur  de  150 000 euros.  On  a  calculé  dans  la 
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proposition de décret que le bonus fiscal que pourraient 
avoir  les  différents  contribuables  va à une hauteur  de 
5 250 euros  pour  ce  qui  concerne  les  droits  des 
donations et 5 625 euros pour ce qui concerne les droits 
des successions.

La proposition prévoit encore que l'on doit investir 
cette somme. On a cette exemption à la condition que 
l'on  réalise  lesdits  travaux.  Un timing est  prévu  dans 
notre  proposition  de  décret.  Celui-ci  prévoit  que  les 
travaux doivent être réalisés dans les deux ans de votre 
passage chez le notaire.

On prévoit les cas où l’on aurait pris l'engagement 
de le faire et que l’on n’a pas pu le faire pour certaines 
conditions. Parfois, il y a de bonnes raisons et, parfois, il 
y  a  de  mauvaises  raisons.  Sauf  le  cas  de  la  force 
majeure,  à  ce  moment,  vous devrez  payer  l’impôt  en 
proportionnalité  de  ce  que  vous  avez  fait  comme 
travaux – cela me paraît  relativement logique –,  avec 
l'intérêt  habituel  fiscal,  puisqu’il  n’y  a  pas  de  raison 
d'avoir  une  iniquité  fiscale  vis-à-vis  des  différents 
contribuables. C'est un peu le corps et l'esprit de cette 
proposition de décret.

D'autre  part,  puisque  cela  peut  également  être 
intéressant, c'est de dire que c'est bien de proposer des 
exemptions  en  matière  de  donation,  en  matière  de 
succession,  mais  combien  tout  cela  va-t-il  coûter  au 
budget wallon ?

Nous  avons  réalisé  une  estimation.  D'abord,  c'est 
assez simple – elles se font habituellement comme cela 
– sur  la  base  des  cas  que l'on peut  recenser  avec  les 
bases fiscales, avec les bases de ce que l'on peut prendre 
en compte, avec des prorata en matière de ce que l'on a 
comme  immeuble  familial,  avec  les  différents 
renseignements habituels que l'on a. On a fixé que cette 
mesure  pourrait  atteindre  880 cas  en  droits  de 
succession et 300 cas en matière de donation, ce qui va 
porter  l'ensemble  de  l'enveloppe  budgétaire  aux 
alentours de 5 millions d’euros.

Voilà un peu le corps et l'esprit de cette proposition 
de décret qui vise ces exemptions fiscales, à la condition 
que  l'on  puisse  réaliser  des  travaux  en  matière 
d'efficience énergétique, à la condition que ce soit fait 
relativement à des donations ou des successions en ligne 
directe et que cela concerne l’immeuble familial.

Le but est de favoriser la conservation de l'immeuble 
familial – vous aurez compris que cela ne concerne pas 
des locations dès lors que le bailleur pourrait être tenté 
de répercuter la facture sur le locataire –, à la condition 
d'être domicilié. Il existe des circonstances dans la vie 
qui  font  que  vous  ne  pouvez  pas  être  domicilié 
sempiternellement,  mais  il  y  a  d'autres  dispositifs  en 
matière de fiscalité qui le prévoient.

Ici, il est prévu qu'à l'issue des travaux pour lesquels 
vous  avez  deux  ans  pour  les  réaliser  –  travaux  qui 
doivent figurer dans la liste et dans ce qui concerne les 

matières d'efficience énergétique, chaudières, isolation, 
tous  ces  types  de  travaux  –,  il  faut  encore  rester 
domicilié pendant trois ans. 

Voilà  le  corps  et  l'ensemble  du  dispositif  proposé 
aujourd'hui. Cela permettra de donner une impulsion en 
matière de travaux et de créer une dynamique pour que 
les sociétés actives dans le domaine puissent trouver des 
marchés.  Cela  permettra  également  de  stimuler 
l'efficience énergétique. Vous savez que les économies 
d'énergie constituent un élément extrêmement important 
pour  l'environnement,  mais  aussi  et  surtout  pour  la 
facture des ménages. 

Voilà,  à  ce  stade,  ce  que  je  pouvais  dire  de  la 
proposition de décret. 

Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à M. le Ministre Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Je  remercie 
M. Collignon pour la présentation qu'il a faite et qui est 
plus chiffrée que ce qui se trouvait dans la proposition 
de décret. 

Pour la bonne organisation des travaux, je voudrais 
signaler, à l'égard des mesures avancées, que le projet de 
décret  fiscal  qui  doit  être  déposé,  je  l'espère,  sur  les 
bancs du Parlement au mois de juillet – puisqu'il a été 
approuvé  par  le  Gouvernement  le  31 mai  dernier  et 
renvoyé  actuellement  au  Conseil  d’État  –  n'aura  que 
deux  lectures,  ce  qui  me  permet  de  dire  que  cela 
reviendra au mois de juillet devant vous. Ce projet de 
décret  fiscal  prévoit,  en  ce  qui  concerne  la  partie 
donation,  des  mesures  relatives  aux  travaux 
économiseurs d'énergie.

Je propose,  pour la  simplification des  débats et  le 
suivi  de  ceux-ci,  de  joindre  la  proposition  de 
M. Collignon au projet qui viendra au mois de juillet, de 
manière à avoir un débat sur l'ensemble. Cela permettra 
peut-être également entre-temps de trouver,  comme le 
prévoit  le règlement de notre Parlement,  des éléments 
de  compensation  que  je  n'ai  pas  retrouvés  dans  la 
proposition. C'est un élément de recevabilité, mais je ne 
vais pas chinoiser sur cela. 

M. Collignon (PS). - La compensation, vous l'aviez 
enlevée, c'était les 15 % de droits d'enregistrement. 

M. Crucke,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Vous me direz à 
ce  moment-là  où  vous  la  trouvez,  mais  c'est  votre 
responsabilité. 

(Réactions dans l'assemblée)
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Sinon, M. Furlan va être fâché. Je vais déjà le fâcher 
tout  à  l'heure sur d'autres  choses,  donc cela ne sert  à 
rien. 

M. le Président. - La parole est à M. Hazée. 

M. Hazée (Ecolo).  -  La  compensation  se  trouve 
peut-être  dans  les  mesures  que  le  précédent 
Gouvernement  a  faites  en  diminuant  les  aides  et  les 
primes à l'énergie. Il y a là une incohérence, me semble-
t-il,  assez frappante entre amender des mesures prises 
pour affaiblir le soutien aux économies d'énergie et ici 
des mesures, certes plus ciblées, mais sur une catégorie 
de  population  par  rapport  aux  mêmes  mesures 
d'économie d'énergie. Cela sera une question, mais nous 
pouvons  effectivement  venir  dans  le  débat,  d'ici 
quelques semaines, lorsque le projet du Gouvernement 
viendra sur la table. 

M. le Président. - La parole est à M. Destrebecq. 

M. Destrebecq (MR).  -  Je  souhaite  confirmer  au 
groupe  PS  qu'il  ne  faut  pas  imaginer  une  attitude 
négative par rapport à cela ; elle se veut constructive. 
D'ailleurs,  le  même  groupe  PS  nous  a  demandé,  en 
enseignement supérieur, à la Communauté française, de 
postposer  un  texte  que  nous  avions  déposé  et  de 
l'assimiler à la discussion suite au texte qui sera déposé 
par le  M. le Ministre.  Nous l'avons accepté parce qu'il 
faut être pragmatique et constructif. 

M. le Président. - La parole est à M. Collignon. 

M. Collignon (PS).  -  J'entends  la  proposition  de 
M. le Ministre.  Effectivement,  cela  ne  sert  à  rien 
d'enclencher un débat qui n'en est pas un. 

On  me  dit  opportunément  que,  chez  le  ministre 
Collin et pour les monuments classés, nous aurions voté 
une  disposition  similaire.  J'entends  bien  ce  qui  vient 
d'être relativement à l'ouverture et au fait de participer 
au débat. Il est évident que si l'on propose un dispositif 
fiscal, il  faut d'abord la valoriser, voir quelle sera son 
efficience et quel est le coût au budget. C'est toujours 
une question de choix. 

Je remercie  M. le Ministre  pour sa proposition qui 
me vaudra le plaisir de revenir dans cette commission 
lors  du  débat  de  l'examen  de  son  décret.  J'essayerai 
d'apporter ma plus-value et de porter les idées de mon 
groupe à ce niveau.

M. le Président. - Je retiens des échanges que nous 
renvoyons cette proposition de décret à l'arriéré pour un 
moment relativement bref. Elle en ressortira, si telle est 
la volonté de ses auteurs, lors de l'examen du projet de 
décret  du  Gouvernement,  probablement  en  juin  ou 
juillet.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Examen de l'arriéré

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
de l'arriéré de notre commission.

On  m'informe  que  l'association  ADG,  Aide  au 
développement  Gembloux,  accueille  en  ce  moment 
14 stagiaires  en  formation  de  conception  de  projet 
d'adaptation  aux  changements  climatiques  et 
d'atténuation  de  leurs  effets.  Dans  ce  cadre,  ces 
stagiaires souhaitent exposer les résultats de leur travail 
et leur projet lors d'une rencontre avec les députés de la 
Commission de l'environnement, le lundi 18 juin. 

Au  vu  de  la  matière,  la  Commission  de 
l'environnement souhaite  se réunir  conjointement avec 
la  Commission  du  climat,  soit  le  lundi  18 juin  à 
13 heures.  La  proposition  est  de  nous  réunir 
préalablement  aux  travaux  habituels  de  cette 
commission. 

Y  a-t-il  des  réactions,  des  oppositions  ou,  au 
contraire,  une  large  approbation ?  Nous  pourrons 
répondre  positivement  à  la  Commission  de 
l'environnement.  Ce  sera  répercuté  dans  les 
convocations pour notre séance du 18 juin.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE DE M. DERMAGNE À 
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET 
DES AÉROPORTS, SUR « LE SUIVI DE LA 

RÉFORME FISCALE PAR LE CONSEIL DE LA 
FISCALITÉ ET DES FINANCES DE WALLONIE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Dermagne à M. Crucke, Ministre 
du Budget, des Finances, de l'Énergie, du Climat et des 
Aéroports,  sur  « le  suivi  de  la  réforme  fiscale  par  le 
Conseil de la fiscalité et des finances de Wallonie ».

La parole est à M. Dermagne pour poser sa question.

M. Dermagne (PS).  -  Monsieur le  Ministre,  avant 
de  venir,  dans  quelques  semaines,  sur  la  deuxième 
réforme  fiscale  du  ministre  Crucke,  je  souhaiterais 
revenir  sur  la  première  réforme  fiscale  du  ministre 
Crucke  et  du  Gouvernement,  notamment  sur  les 
conditions et  les  avis  remis  à  l'époque dans  la  phase 
préparatoire de cette première réforme fiscale. 

Je reviens plus particulièrement sur l'avis du Conseil 
des  finances  et  de  la  Fiscalité  de  Wallonie  qui, 
souvenez-vous,  avait  regretté  que  l'indisponibilité  de 
toute  une  série  de  données  au  niveau  régional  ne 
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permettait pas d'estimer, de manière précise, l'impact de 
certaines  mesures  envisagées à  l'époque et  votées  par 
notre Parlement. 

La  Cellule  fiscale  avait,  par  ailleurs,  remis  une 
analyse de l'impact budgétaire des différentes mesures 
envisagées. Depuis lors, celles-ci ont été votées.

Il serait intéressant que certains aspects puissent être 
confirmés, voire éclaircis. Je pense notamment :

– au  pourcentage  des  bénéficiaires  de 
l'abattement  de  20 000 euros  au  niveau  des 
droits d'enregistrement ; 

– à ce fameux effet retour et  l'augmentation du 
nombre  de  transactions  immobilières  en  lien 
avec cet abattement ;

– à  une  objectivation  des  recettes 
supplémentaires  liées  aux  modifications  des 
droits sur les donations mobilières ;

– et, enfin – mais la liste n'est pas exhaustive –, 
au  volume  des  transactions  par  la  voie  du 
viager. 

Dans une réponse à l'une de nos questions écrites, 
vous nous aviez donné les chiffres des recettes fiscales 
jusqu'à fin mars 2018. Nous sommes quelques mois plus 
tard et, puisqu'on annonce une nouvelle réforme fiscale, 
il  serait  peut-être  intéressant  d'avoir  aujourd'hui  des 
chiffres  de  début  juin 2018  étant  donné  que  l'on  se 
trouve à peu près six mois après l'entrée en vigueur de 
votre réforme fiscale. 

En outre, étant à quelques semaines de l'examen de 
l'ajustement  budgétaire,  il  serait  particulièrement 
intéressant  que  l'on  puisse  soumettre  au  Conseil  des 
finances et de la fiscalité de Wallonie l'ensemble de ces 
données chiffrées, notamment au regard de la note qui 
avait été rédigée par la Cellule fiscale dans le cadre des 
travaux préparatoires à cette première réforme fiscale et 
que  cette  analyse,  cet  examen et  cette  évaluation  des 
politiques  publiques  –  dont  je  sais  que  vous  êtes  un 
fervent  partisan  –  puissent  être  soumises  à  notre 
assemblée de telle manière à ce que l'on puisse exercer 
notre  contrôle  de  l'Exécutif  de  la  manière  la  plus 
opportune possible. 

Voilà,  Monsieur  le  Ministre,  pour  ces  quelques 
éléments de réflexion et de questionnement.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Monsieur  le 
Député,  dans son avis du 25 octobre 2017 sur  l'avant-
projet  de  décret  portant  des  modifications  fiscales,  le 
Conseil  de  la  fiscalité  et  des  finances  de  Wallonie  a 
effectivement  constaté  l'indisponibilité  de  certaines 
données, ce qui ne permet pas d'estimer l'impact précis 
de certaines mesures.

Ce  constat  n'est  pas  nouveau  et  repose  sur  une 
analyse préparatoire à l'avis réalisé par la Cellule fiscale 
qui a souligné, lors de la présentation de l'avant-projet 
au  Conseil  de  la  fiscalité,  ce  manque  de  données  à 
caractère immobilier, tant pour la nature ou la valeur de 
l'immeuble que pour la qualité des acquéreurs.

Seul  un  croisement  de  ces  données  pouvait 
déterminer un impact budgétaire précis. En l'absence de 
celles-ci, une simulation peut difficilement être réalisée. 
Dès lors, en ce début d'année 2018, la Cellule fiscale a 
demandé  au  SPF Finances de  procéder  au relevé  des 
opérations  concernées  par  les  modifications  apportées 
destiné à opérer un monitoring de celles-ci.

Le  SPF  Finances  a  répondu  que  ces  données 
statistiques  n'étaient  pas  encore  disponibles  à  l'heure 
actuelle et qu'elles ne devraient pas l'être prochainement 
vu les développements informatiques à réaliser. 

Je suis bien entendu d'accord pour que ces données 
chiffrées soient communiquées au Conseil de la fiscalité 
pour  analyse  et  avis  dès  qu'elles  seront  disponibles. 
Entre-temps, je ne peux pas me départir de l'évaluation 
qui a été faite par la Cellule fiscale.

M. le Président. - La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne (PS).  -  Je  remercie  M. le Ministre 
pour ces éléments de réponse. 

Je  reste  toutefois  frustré  par  rapport  à  la  réponse 
donnée par le SPF Finances et je ne manquerai pas de 
revenir  dans  quelques  semaines  pour  réinterroger  le 
ministre sur ces points.

J'entends  que  le  SPF  Finances  dit  que,  vu  les 
développements informatiques en cours, ces données ne 
seraient pas disponibles, même pas prochainement. C'est 
interpellant  d'avoir  une  réponse  comme celle-là.  Cela 
repose  bien entendu la  question de l'aboutissement de 
notre  régionalisation  de  ces  compétences  en  matière 
fiscale pour que l'on puisse avoir la maîtrise pleine et 
entière de ces données et permettre une évaluation quasi 
quotidienne de l'impact de nos politiques publiques et de 
décisions que l'on prend au sein de ce Parlement.

J'entends l'engagement de M. le Ministre à faire en 
sorte que, dès que ces données seront disponibles, elles 
seront bien entendu transmises au Conseil des finances 
et de la  fiscalité de telle manière à ce que l'on puisse 
aussi en bénéficier au sein de cette assemblée.
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QUESTION ORALE DE M. DERMAGNE À 
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET 
DES AÉROPORTS, SUR « LES MONTANTS 

RÉELS DE LA DÉCLARATION LIBÉRATOIRE 
UNIQUE (DLU) ET LES ÉVENTUELLES 

RÉESTIMATIONS »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Dermagne à M. Crucke, Ministre 
du Budget, des Finances, de l'Énergie, du Climat et des 
Aéroports,  sur  « les  montants  réels  de  la  Déclaration 
libératoire  unique  (DLU)  et  les  éventuelles 
réestimations ».

La parole est à M. Dermagne pour poser sa question.

M. Dermagne (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
voudrais  revenir  sur  deux  réponses  à  deux  questions 
écrites que je vous avais adressées. 

Dans une réponse à une question écrite concernant 
les recettes fiscales à la fin mars 2018, vous nous avez 
communiqué  les  recettes  des  droits  de  succession  en 
précisant qu'il s'agissait des recettes hors régularisations 
fiscales.  Par  contre,  dans  une  réponse  à  une  autre 
question  écrite  concernant  les  recettes  fiscales  de 
l'année 2017, vous nous aviez communiqué les recettes 
des  droits  de  succession  sans  préciser  si  elles 
contenaient ou non les recettes liées aux opérations de 
régularisations fiscales.

J'aimerais avoir plus de précisions et vous demander 
de  nous  communiquer  les  montants  provenant  de  la 
dernière DLU, d'une part, pour l'année 2017 et, d'autre 
part, pour l'année 2018, jusqu'à la fin avril 2018, si ces 
données sont disponibles puisque, vu la réponse à ma 
précédente question, on peut en douter.

Contenu des résultats connus de l'année 2017 et des 
premiers mois 2018, avez-vous réestimé les recettes de 
régularisation lors de l'ajustement budgétaire de ce mois 
de mai ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Monsieur  le 
Député, comme vous le constaterez, un service n'est pas 
l'autre au sein du SPF. Dans ce cas-ci, je peux être plus 
précis,  ce qui n'empêche que je partage sa conclusion 
sur  le  transfert  des  services  et  des  compétences de la 
Wallonie. 

Je  crois  que,  tant  que  l'on n’a  pas  l'ensemble  des 
services  entre  nos  mains,  on  vivra,  au  regard  des 
services et de la qualité de certains services au Fédéral, 
des  difficultés  en  termes  de  communication  et 
d'informations qui, reconnaissons-le, sont d'importance 
si  l'on  veut  avoir  un débat  objectivable  en  termes de 
faits et de chiffres.

Tout d'abord, il est important que de rappeler que le 
chiffre  de 70 millions d'euros qui a été retenu dans le 
cadre budgétaire provient d'évaluations faites par mon 
prédécesseur,  comme  je  l'avais  précisé  lors  de  nos 
débats  à  l'initial 2018.  Pour  rappel,  il  était  prévu 
35 millions  d'euros  en  2017 et  70 millions  d'euros  en 
2018. C'est le chiffre que j'ai retenu.

Ensuite,  l'État  fédéral  estime,  dans  son 
ajustement 2018 – ce sont les chiffres les plus récents –, 
pouvoir atteindre 100 millions d'euros pour les Régions 
en 2018. Vu que les estimations fédérales ne concernent 
que le volet 2, à savoir les recettes d'impôts régionaux 
prélevées « pour compte de », cela ne concerne que la 
Wallonie et la Région de Bruxelles-Capitale puisque la 
Flandre a autonomisé son service.

À cet effet, estimer que la recette wallonne s'élève à 
65 % de ce montant apparaît,  me semble-t-il,  toujours 
raisonnable.  Cela  fait  donc  65 millions  d'euros 
uniquement pour ce volet 2,  auquel s'ajouteraient près 
de 5 millions d'euros, d'ores et déjà prévus au niveau des 
« sommes indivisibles », c'est-à-dire le volet 3 dans les 
chiffres relatifs aux impôts régionaux. Ceci est renforcé 
par  la  confirmation,  par  l'État  fédéral,  qu'un  grand 
nombre  de  dossiers  introduits  en  2017  ne  sont  pas 
encore traités et sont donc en attente de régularisation.

En effet, et comme vous pouvez le constater dans le 
rapport  annuel du Service  des décisions anticipées en 
matière fiscale, le fameux SDA, outre les déclarations 
rentrées depuis le premier janvier 2018, il reste comme 
régularisation de déclaration 2017 déjà dans le pipeline :

– 466 demandes  sur  le  volet 1,  les  impôts 
fédéraux  dont  les  Régions  reçoivent 
principalement,  quand il  s'agit d'IPP, pour les 
exercices  postérieurs  2014,  une  proportion 
équivalente aux facteurs d'autonomie ;

– 55 demandes  sur  le  volet 2,  les  impôts 
régionaux  qui  concernent  Bruxelles  et  la 
Wallonie ;

– 91 demandes  sur  le  volet 3,  les  capitaux 
prescrits non scindés, c'est-à-dire dont l'origine 
n'est pas identifiable et dont 50 % de la recette 
revient aux Régions. 

Le volet 1 représentait 136 millions d'euros en 2017 
avec un potentiel 2017 de 250 millions d'euros  si  l'on 
tient compte de l'ensemble des dossiers rentrés marqués 
in dans  le  rapport  annuel  du  SDA par  rapport  aux 
dossiers réellement traités marqué out.

Le volet 2 représentait 1 300 000 euros en 2017 avec 
un potentiel 2017 de 13 millions d'euros si l'on fait de 
même.

Le volet 3 représentait 4 800 000 euros en 2017 avec 
un potentiel 2017 de 32 millions d'euros si l'on tient le 
même raisonnement.

P.W.- C.R.I.C. N° 154 (2017-2018) – Lundi 4 juin 2018 8



En évitant de décomposer,  si vous le permettez,  le 
type  de  revenus  concernés  dans  le  volet 1  –  car  une 
année ne  représente  absolument pas  une autre  –,  cela 
laisse  présager  d'une  réserve  substantielle  de  recettes 
pour la Région uniquement sur les dossiers restants de 
2017. 

D'ailleurs, un contact récent entre la Cellule fiscale 
et  le  SPF Finances confirme que seulement 10 % des 
dossiers  déposés  en  2017  ont  été  traités.  Un  certain 
nombre n'est même pas encore mentionné en in dans le 
système  ICT du  SDA,  ne  figure  donc  pas  dans  son 
rapport 2017  et  ne  fait  pas  partie  des  chiffres 
mentionnés tels que je vous les ai avancés.

En résumé, étant donné les chiffres du Fédéral et du 
nombre  de  dossiers 2017  qui  doivent  être  traités  en 
2018, nous avons maintenu la prévision de 70 millions 
d'euros sur la DLUquater à l'ajustement 2018.

Si,  en  2017,  la  cible  déterminée  par  le  précédent 
Gouvernement n'a pas été atteinte pour les raisons que 
je  viens  d'évoquer  dans  les  retards,  nous  restons 
confiants, et nous pouvons l'être, sur les recettes 2018.

M. le Président. - La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne (PS). - Merci, Monsieur le Ministre, 
pour votre réponse détaillée et circonstanciée. 

Je  ne  dirai  pas  que  l'on  se  réjouit  de  ces  bonnes 
nouvelles puisque ce n'est jamais qu'une régularisation 
de  montants  qui  n'avaient  pas  été  déclarés.  Dans 
l'absolu, cela reste quelque chose.

Je comprends que le ministre du Budget, au regard 
de ces chiffres, ait plutôt le sourire et que cela présage 
d'une certaine facilité à gérer ce département dans les 
mois qui viennent. 

J'entends  que  les  prévisions  sont  conformes  à  ce 
qu'elles étaient et que l’on peut être étonné du fait que 
seuls  10 %  des  dossiers  rentrés  en  2017  aient  été 
effectivement  traités.  Cela  pose  par  ailleurs  d'autres 
questions, mais on y reviendra, et c'est peut-être en lien 
avec la réponse à la première question.

QUESTION ORALE DE M. DERMAGNE À 
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET 
DES AÉROPORTS, SUR « L'IMPACT DES 

PRÉVISIONS DE CROISSANCE À LA BAISSE 
SUR LE BUDGET WALLON »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Dermagne à M. Crucke, Ministre 
du Budget, des Finances, de l'Énergie, du Climat et des 
Aéroports, sur « l'impact des prévisions de croissance à 
la baisse sur le budget wallon ».

La parole est à M. Dermagne pour poser sa question.

M. Dermagne (PS). - Monsieur le Ministre, selon le 
journal L'Écho du 22 mai dernier, la CBC-KBC prévoit 
une  croissance  plus  faible  que  le  1,8 % prévu par  le 
Bureau du Plan, qui avait été pris comme base de travail 
pour  l'élaboration  de  votre  budget  ou  encore  pour  le 
dernier  ajustement.  Les  estimations  de  la  CBC  sont 
portées  à  1,6 %  de  croissance  pour  2018.  Ces 
prévisions,  si  elles  se  concrétisent,  amèneront  des 
différences par rapport aux estimations budgétaires.

Par  ailleurs,  le  contexte  international  peut  laisser 
craindre  toute  une  série  d'éléments  qui  ne  sont  pas 
favorables  à  la  croissance.  On  pense  notamment  au 
Brexit,  à  l'instabilité  politique  en  Italie  et  la  crainte 
d'une nouvelle crise de la dette. On pourrait aussi parler 
des conflits commerciaux internationaux déclenchés par 
les États-Unis ou encore le regain de tensions au Proche 
et Moyen-Orient. Ce sont tous des éléments qui, dans un 
contexte macroéconomique, sont plutôt de nature à faire 
voir les choses avec prudence.

Je sais que j'interroge un ministre qui est un éternel 
optimiste,  mais  j'aimerais  avoir  votre  avis  sur  cette 
éventuelle baisse de la croissance telle qu'elle est prévue 
par la CBC. 

Quel  pourrait  en  être  l'impact  sur  le  budget ? 
D'autant  que,  d'après  les  documents  de  conclave 
budgétaire  sur  l'ajustement,  le  buffer de  31  ou 
32 millions d'euros prévu à l'initial a été complètement 
consommé lors de cet ajustement. 

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Monsieur  le 
Député, comme vous le savez, l'impact de la croissance 
du PIB a des répercussions immédiates sur les dotations 
en provenance du Fédéral et de la Fédération Wallonie-
Bruxelles par les mécanismes automatiques définis dans 
la  loi  spéciale  de  financement  et  dans  les  accords 
intrafrancophones.

Or, ces deux entités ont élaboré leur budget sur base 
d'un paramètre de 1,8 % de croissance. Cela veut dire 
que, à l'heure actuelle, une diminution de la croissance 
n'impacterait  pas  notre  budget.  Seul  un  deuxième 
ajustement budgétaire pourrait modifier les choses.

Je rappelle également que les budgets doivent être 
confectionnés  sur  base  des  paramètres  du  Bureau  du 
Plan et  non d'une  instance  extérieure,  quelle  que  soit 
d'ailleurs la qualité de la banque évoquée. Actuellement, 
la  Commission  européenne  confirme  que,  en  taille  et 
perspective du Bureau du Plan de 1,8 % et le FMI, ainsi 
que  plusieurs  instances  financières,  un  taux  de 
croissance de 1,9 % pour la Belgique en 2018 dans ces 
perspectives d'avril.
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Toutefois,  si le Bureau du Plan inscrivait dans ces 
prochaines  projections  pluriannuelles,  quod non,  une 
diminution de 0,2 % à la croissance du PIB, il pourrait 
en  résulter  mathématiquement  une  diminution  directe 
d'environ 5,8 millions d'euros des recettes de la Région 
wallonne, mais qui ne serait impactée que sur le solde 
structurel. Vous conviendrez que, sur un budget de plus 
de  13 milliards  d'euros  de  recettes,  cet  impact  serait 
relativement restreint.

En termes d'impact indirect, une baisse de croissance 
pourrait également signifier une diminution des impôts 
régionaux.  Le passé nous prouve que l'élasticité  entre 
les recettes d'impôts régionaux et la croissance du PIB 
est  non  significative  et  que  d'autres  facteurs  plus 
déterminants entrent en ligne de compte pour expliquer 
parfois leur évolution.

M. le Président. - La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne (PS).  -  Je  remercie  M. le Ministre 
pour ces éléments de réponse.

QUESTION ORALE DE M. DERMAGNE À 
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET 
DES AÉROPORTS, SUR « LA RÉFORME DE LA 

FISCALITÉ AUTOMOBILE »

QUESTION ORALE DE M. HENRY À 
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET 
DES AÉROPORTS, SUR « LA RÉACTION DE LA 

WALLONIE AU RAPPORT RELATIF AU 
« VERDISSEMENT » DE LA FISCALITÉ 

AUTOMOBILE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Crucke, Ministre du Budget, des 
Finances, de l'Énergie, du Climat et des Aéroports :

- de  M. Dermagne,  sur  « la  réforme  de  la 
fiscalité automobile » ;

- de M. Henry, sur « la réaction de la  Wallonie 
au  rapport  relatif  au  « verdissement »  de  la 
fiscalité automobile ».

La parole est à M. Dermagne pour poser sa question.

M. Dermagne (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
recours à des véhicules moins impactants au niveau de 
l'environnement  et  de  la  qualité  de  l'air  qui 
fonctionneraient avec des carburants alternatifs dépend 
de  plusieurs  facteurs,  dont  l'offre  sur  le  marché  de 
modèles  intéressants,  l'infrastructure  de  ravitaillement, 
mais  aussi  le  soutien  public  qui  passe  par  le  régime 
fiscal qui leur est appliqué.

Dans  votre  Déclaration  de  politique  régionale,  il 
était prévu : « La fiscalité sur les véhicules automobiles 
sera revue et adaptée afin de rencontrer trois objectifs : 

la performance sanitaire et environnementale, la fluidité 
du  trafic  et  l’entretien  d’infrastructures  de  qualité.  Il 
importera  par  ailleurs  de  valoriser  davantage  les 
véhicules propres et de pénaliser la mise en circulation 
de  véhicules  trop  peu  performants  sur  le  plan 
énergétique ». 

À  notre  grande  surprise,  lors  de  la  séance  de 
commission du 7 mai dernier,  vous avez annoncé que 
vous  ne  saviez  pas  si  vous  alliez  pouvoir  mettre  en 
œuvre cette réforme de la fiscalité automobile. 

C'est une déclaration importante. Alors que d'autres 
gouvernements  et  d'autres  ministres  avancent  sur  la 
question de la fiscalité automobile ou de l'interdiction 
des  véhicules  diesels,  cela  amène  une clarification de 
votre part. J'aimerais savoir comment comprendre cette 
affirmation.

Pensez-vous présenter une réforme qui n'entrera en 
vigueur qu'à partir de la prochaine législature – ce qui, 
par  ailleurs,  ne  serait  pas  une  surprise  par  rapport  à 
certaines décisions de votre Gouvernement – ou pensez-
vous ne pas présenter un décret sous cette législature ? 

Dans  le  deuxième  cas,  il  s'agirait  d'un  recul  par 
rapport  à  l'engagement  pris  dans  la  Déclaration  de 
politique régionale, qui est d'autant plus interpellant que 
votre prédécesseur – qui était également attentif à cette 
question et qui avait la volonté d'avancer sur ce point – 
avait  commandité  une  étude  universitaire  sur  la 
question, dont les résultats étaient attendus à partir de la 
fin de l'année 2017, avec une présentation au Parlement 
pour début juin. 

Nous sommes au début du mois de juin et j'aimerais 
vous interroger  sur  l'état  d'avancement  de  cette  étude 
universitaire et sur la raison pour laquelle elle ne vous 
permettrait pas d'avancer, de respecter l'engagement pris 
dans votre Déclaration de politique régionale,  de faire 
en sorte qu'une décision puisse entrer en vigueur le plus 
rapidement possible et ne pas la postposer aux calendes 
grecques  –  en  tout  cas,  à  la  prochaine  législature  –, 
suivant en cela le mauvais exemple donné par certains 
de vos collègues du Gouvernement.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. Henry  pour 
poser sa question.

M. Henry (Ecolo). - Monsieur le Ministre, je vous 
avais déjà interrogé sur la question de la réforme de la 
fiscalité automobile. Je n'ai pas manqué de vous appeler 
à aboutir avant la fin de la législature. Sans cela, on se 
retrouverait  dans  des  calendriers  fort  incertains  alors 
qu'il y a vraiment urgence.

Ma  question  est  motivée  par  un  élément 
complémentaire.  Le  ministre  Vanhengel  a  annoncé,  le 
25 mai  dernier,  qu’il  vous  avait  envoyé,  ainsi  qu’au 
ministre  Tommelein,  le  rapport  final  de  la  task  force 
relative au verdissement de la fiscalité automobile.

P.W.- C.R.I.C. N° 154 (2017-2018) – Lundi 4 juin 2018 10



À cette occasion, il a insisté sur : « La nécessité que 
les trois Régions du pays accordent leurs violons si elles 
veulent être efficaces. Il serait, en effet, positif que nous 
parvenions,  à  brève  échéance,  à  un  accord  de 
coopération,  ne  serait-ce  qu'en  ce  qui  concerne  les 
voitures de leasing ». 

Je voulais vérifier auprès de vous si vous aviez bien 
reçu ce rapport. 

Quelles leçons pouvez-vous déjà en tirer ? 

Dans quelle mesure peut-il être utile à la réflexion 
en cours en Wallonie ?

Que  pensez-vous  de  l’opportunité  de  conclure  un 
accord de coopération à brève échéance en matière de 
fiscalité automobile avec les autres Régions ? 

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du Climat et  des Aéroports.  -  Messieurs les 
députés,  je  me  dois  d'abord de  vous renvoyer à  cette 
commission  du  7 mai,  mais  M. Dermagne  a  fait  la 
synthèse de ce qui a été dit et il l'a correctement fait.

Je  vais  rappeler  quelques éléments  qui  forment  la 
réflexion de ce jour et l'évolution dans ce dossier, que je  
connais  pour  avoir  moi-même  interpellé  à  plusieurs 
reprises  le précédent  ministre  sur  le sujet.  Je pourrais 
vous  faire  référence  à  des  réponses  qui  m'ont  été 
données. Je ferai d'ailleurs référence à l'une ou l'autre 
réponse si besoin en est.

L'étude  –  qui  tient  compte  de  la  volonté  de  ce 
Gouvernement de soutenir une plus grande performance 
sanitaire  et  environnementale,  une  valorisation  des 
véhicules  propres  et  une  pénalisation  de  la  mise  en 
circulation  des  véhicules  trop  peu  performants  sur  le 
plan énergétique – devrait me parvenir pour le 30 juin 
au plus tard, et ce conformément aux indications de mon 
prédécesseur. 

À  une  question  posée  par  Mme Trotta,  le 
4 avril 2017,  M. Lacroix  répondait :  « L'équipe 
universitaire sera désignée dans les prochains jours. Les 
résultats de l'étude seront attendus à la fin de l'été ». Il 
n'était pas précisé si c'était 2017 ou 2018. Je suppose 
que c'est  2018 puisqu'elle m'arrivera incessamment.  Il 
est vrai aussi qu'il maintenait sa volonté de venir avec 
une réforme en 2018, tout en précisant – cela peut être 
intéressant  pour  notre  réflexion  –   :  « Il  est  évident 
qu'une  période  transitoire  sera  prévue ».  Je  crois  que 
mon prédécesseur avait déjà prévu qu'il ferait entrer en 
application une législation qui n'aurait des effets que sur 
la législation suivante.

Ce n'est  pas  une critique,  mais je  crois que, en la 
matière,  ne pas prévoir  des mesures  transitoires  serait 

aller au casse-pipe et ne pas tenir compte des réalités de 
terrain.

Quant aux échéances, je répète qu'il est prématuré de 
vous donner un calendrier fixe, eu égard à la complexité 
d'un  tel  dossier  et  au  délai  de  rigueur  en  matière 
législative, entre autres.

Il  me paraît  important,  voire  crucial,  sur  une telle 
problématique, qu'un large débat soit mené, notamment 
par le biais d'auditions devant le Parlement, ce à quoi je 
me suis d'ailleurs engagé.

En effet,  c'est  un sujet  qui  n'est  pas anodin et  qui 
touche tout le monde. C'est pourquoi je veux qu'il soit 
débattu au Parlement. Je me refuse à préjuger de ce qui 
ressortira de ce débat démocratique.

Je ne dis  pas  que mon prédécesseur l'avait  zappé, 
mais il avait par contre demandé – c'est peut-être cela 
qui rendait le calendrier jusqu'en juin 2018 – à ce qu'un 
avant-projet  de  décret  soit  également  rédigé  par  les 
universitaires. 

Ce que je n'ai pas fait, pour une raison bien simple, 
c'est que je crois qu'il faut, sur base du rapport qui nous 
sera  soumis,  avoir  un  débat  au  Parlement.  Cela  peut 
aller dans des délais relativement courts. Avouons que, 
tant que l'on n'a pas ce document, auditionner sur une 
base  qui  est  alors  inconsistante  ne  serait  pas 
intellectuellement sérieux.

Des  auditions  au  Parlement,  une  concertation 
également  avec  tout  ce  que  l'on  peut  appeler  comme 
stakeholders – en la matière, il n'y en a pas mal – et puis 
rédaction d'un texte. Le processus législatif est ce qu'il 
est,  mon intention  n'est  pas  de  ne  pas  venir  avec  un 
texte. Je préférerais que l'on vienne avec un texte, dans 
le même esprit que celui de M. Lacroix, mais je ne dois 
pas arrêter aussi de dire que les délais sont ce qu'ils sont.

La problématique est différente. Par contre, ce n'est 
qu'une  fois  ces  auditions  réalisées  ainsi  que  les 
concertations  utiles  programmées  qu'il  nous  sera 
possible de procéder à la rédaction, comme je l'ai dit, 
d'un projet de décret.

J'envisage,  quoi  qu'il  en  soit,  certaines  mesures 
relatives à la taxe de mise en circulation en faveur des 
véhicules propres d'ici  la  fin  de l'année. Je crois  qu'il 
faut  vraiment  une  réforme  dans  sa  globalité,  ce  qui 
n'empêchera pas d'avoir – si besoin en est, d'ailleurs – 
des mesures qui, de manière plus ponctuelle, pourront 
être mises en place avant la fin de l'année.

Je confirme, Monsieur Henry, que j'ai bien reçu le 
rapport  de mon collègue,  M. Vanhengel.  Il  s'agit  d'un 
document  fouillé.  Il  convient  de  prendre  le  temps 
nécessaire  pour  l'appréhender  à  sa  juste  valeur.  Les 
résultats nous ont d'ailleurs été  exposés au cabinet  de 
mon collègue, M. Vanhengel, où il nous a été fait une 
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présentation. On a maintenant reçu le document écrit et 
il faut l'analyser. 

Ce rapport bruxellois est actuellement à l'analyse et 
ses conclusions devront être croisées, notamment avec 
l'étude commandée par la Wallonie et dont les résultats 
devraient m'être communiqués, comme je l'ai dit, pour 
la fin du mois de juin.

Je  tiens  cependant  à  souligner  le  fait  que  la 
problématique bruxelloise n'est pas celle de la Wallonie.

En effet, Bruxelles est confrontée essentiellement à 
un  problème  de  congestion  et  à  un  problème  de 
pollution  quasi  récurrent.  La  problématique  wallonne 
est  plus  impliquée,  localement  et  ponctuellement,  par 
des éléments de la ruralité que ne connaît pas Bruxelles.

Enfin, il va de soi que je suis évidemment favorable 
à  la  mise  en  place  d'une  coopération  avec  les  autres 
Régions, en particulier dans une matière où la fiscalité 
adoptée  par  une  Région  aura  immanquablement  un 
impact sur les budgets des autres Régions.

Je suis d'ailleurs  en contact  avec mes homologues 
flamand et bruxellois et nous nous sommes rencontrés il 
n'y a pas si longtemps sur le sujet.

Voilà  pour  les  réponses  aux  questions  des  deux 
parlementaires.

M. le Président. - La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne (PS).  -  Je  remercie  M. le Ministre 
pour les éléments de réponse. 

Il n'y avait pas de procès d'intention dans mon chef 
par  rapport  à  sa  volonté  d'avancer.  Je  le  sens  quand 
même plus  prudent  sur  ce  dossier.  Je  l'ai  vu  avancer 
avec plus de conviction et de détermination sur d'autres 
dossiers. Je comprends bien que la question soit difficile 
et qu'elle l'est politiquement. Elle touche, bien entendu, 
à  ce  qui  fait  partie  du  quotidien  de  la  majorité  des 
Wallonnes et des Wallons.

Il est vrai que la question de la voiture, du véhicule 
individuel, est aujourd'hui encore quelque chose qui fait 
vraiment  partie  du  quotidien  des  Wallonnes  et  des 
Wallons,  quand  bien  même  certaines  ou  certains 
voudraient s'en départir de plus en plus – et je suis de 
ceux-là  –,  mais  avec  les  difficultés  que  l'on  peut 
rencontrer au quotidien.

J'entends l'intention de procéder à des auditions et à 
une  concertation  avec  le  secteur.  C'est  tout  à  fait 
légitime et nécessaire, mais je pense que l'on ne doit pas 
non plus se laisser enfermer dans un grand pow-wow sur 
ces questions. 

On voit que des décisions sont prises dans d'autres 
Régions ou dans d'autres pays et que, par ailleurs, il y a 
des décisions qui sont prises aussi par le Gouvernement 

fédéral, notamment avec l'augmentation des accises sur 
le diesel. On aurait donc une fiscalité qui fait encore la 
part  belle  aux  moteurs  diesels  et,  par  ailleurs,  une 
fiscalité au niveau fédéral qui pénalise ces véhicules.

On ne doit pas traîner et l'on ne doit pas non plus se 
précipiter.  J'entends  bien  la  volonté  de  concerter, 
d'auditionner et de prendre toute une série d'avis. Vu la 
situation telle qu'elle est aujourd'hui, parce que l'on sait 
en plus – et  vous l'avez évoqué – que ce qui était  la 
volonté  de  votre  prédécesseur  avec  une  période 
transitoire,  une  entrée  en  vigueur  progressive  d'une 
nouvelle fiscalité en la matière,  puisque cela touche à 
des choix que les Wallonnes et les Wallons ne font pas 
tous  les  jours.  On  n'achète  pas  un  véhicule  tous  les 
jours, c'est un bien de consommation courant,  mais ce 
n'est pas un achat que l'on fait tous les jours. Il faut donc 
prévoir et faire en sorte que les choix qui sont faits par 
la  population  puissent  s'inscrire  dans  un  contexte  de 
prévisibilité, notamment au regard de la fiscalité.

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur le  Ministre, 
pour les éléments de réponse. 

Sur le calendrier général et la réforme, j'applaudis à 
la volonté de discussion, de débat général et d'auditions, 
mais si l'on veut être intellectuellement sérieux – pour 
reprendre vos termes – le  calendrier dans lequel nous 
sommes fait que si vous ne déterminez pas un calendrier 
très  rapidement qui permet  d'aboutir  d'ici  la fin de la 
législature, cela ressemble plus à une organisation d'un 
non-aboutissement.  Je  serais  beaucoup  plus  embêté 
parce que, si l'on se dit qu'il n'y aura pas d'étape d'ici 
l'été et puis qu'il va y avoir les élections communales, 
que  l'on  va  se  retrouver  à  commencer  à  discuter  au 
Parlement au mois de novembre, il est évident qu'il n'y 
aura pas de texte avant la fin de la législature.

La  balle  est  un  peu  dans  votre  camp  pour  nous 
démontrer  qu'il  y  aura  bien  un  calendrier  qui  permet 
encore  que  cela  soit  possible.  Nous  serons  à  votre 
disposition  au  niveau  du  Parlement  si  vous  souhaitez 
organiser  un  débat  rapidement  avec  des  intervenants 
extérieurs et avec la commission qui permette d'avancer 
assez vite dans le travail, que ce soit au début du mois 
de juillet ou je ne sais pas quand. En tout cas, faisons 
attention à ne pas nous mettre dans un calendrier où, de 
facto, on est hors du calendrier de la législature.

Deuxièmement,  concernant  la  question  du  rapport 
sur  le  verdissement que vous avez effectivement bien 
reçu,  vous  dites  que  vous  allez  l'analyser.  Je  peux  le 
comprendre.  Je  ne  sais  pas  si  ce  rapport  pourra 
également être disponible pour les parlementaires, d'une 
manière ou d'une autre. Je n'avais pas posé la question, 
mais  j'y  pense  maintenant.  Cela  pourrait  être,  le  cas 
échéant, intéressant.

Vous  ne  vous  êtes  pas  positionné  sur  l'accord  de 
coopération, mais je vous sens un peu frileux en partant 
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du  point  de  vue  que  les  situations  bruxelloise  et 
wallonne sont différentes. Oui et non. C'est-à-dire que, 
d'une part, ce sont les deux facettes ou deux des facettes 
pour  partie  du  même  problème,  c'est-à-dire  qu'il  y  a 
quand  même  beaucoup  d'échanges,  notamment  au 
niveau des navetteurs entre la Wallonie et Bruxelles. 

D'autre  part,  nous  avons  aussi,  en  Wallonie,  de 
grandes  villes  dans  des  situations  comparables  à 
Bruxelles, toutes proportions gardées. Je veux dire que 
le  territoire  wallon  est  plus  divers  que  le  territoire 
bruxellois.  C'est  vrai,  il  y a effectivement les milieux 
ruraux,  et  cetera,  mais  on a  aussi  des  problématiques 
comparables.  Rien  ne  dit  que  dans  un  accord  de 
coopération on doive forcément  aboutir  à ce que tout 
soit  exactement  identique  dans  toutes  les  Régions. 
Simplement, il y a des points communs et un minimum 
de politique commune.

Je constate de plus en plus souvent, notamment lors 
des débats que nous avons au Sénat sur toute une série 
de sujets, que l'on a régionalisé des compétences, que 
les uns et les autres mènent des politiques et qu'après 
beaucoup d'usagers sont particulièrement interpellés et 
fâchés du fait que les politiques sont différentes. C'est 
un peu la conséquence de la régionalisation.

Il y a un intérêt réel à envisager cette question sans 
pour autant tomber dans une fusion des deux Régions 
ou que sais-je.  Un accord de coopération ne veut pas 
dire qu'il ne reste pas de la marge pour chacun mener sa 
propre politique.

QUESTION ORALE DE M. DERMAGNE À 
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET 
DES AÉROPORTS, SUR « L'IMPACT DU TAX 

SHIFT SUR LES RECETTES DE L'IMPOT DES 
PERSONNES PHYSIQUES »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Dermagne à M. Crucke, Ministre 
du Budget, des Finances, de l'Énergie, du Climat et des 
Aéroports, sur « l'impact du tax shift sur les recettes de 
l'impôt des personnes physiques ».

La parole est à M. Dermagne pour poser sa question.

M. Dermagne (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
budget 2018  ajusté  du  Gouvernement  fédéral  fait 
apparaître un montant négatif de 462,6 millions d'euros 
dans le calcul de la détermination de l’effort structurel à 
réaliser. 

Ce  montant  négatif  correspond  à  l’impact  du  tax 
shift sur les recettes IPP régionales. Ce montant n’a pas 
été intégré dans les budgets régionaux initiaux et, selon 
mes informations, pas plus à l'ajusté. Ce qui est logique, 
je viens de le dire.

Peut-on  en  déduire  que,  dans  la  feuille  de  route 
budgétaire  2018 remise  par  la  Belgique  à  l’Europe, 
462,6 millions manquent à l’appel ? C'est ma première 
question.

Deuxième  question,  à  qui  incombe  cet  effort 
structurel à faire pour l’année budgétaire 2018, sachant 
que ce montant négatif impactera les Régions en 2019 
via une moindre recette des centimes additionnels ? 

Comment en a-t-on tenu compte dans le programme 
de stabilité, dans lequel je sais que vous avez joué un 
rôle  essentiel,  qui  prévoit  l’équilibre  budgétaire 
structurel  en  2020  pour  l’ensemble  des  différents 
niveaux de pouvoir ?

Je vous remercie.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Monsieur  le 
Député,  je  vous  remercie  pour  votre  question  parce 
qu'elle  avait  suscité  un  certain  éveil  en  ce  qui  me 
concerne lorsque j'avais entendu une communication du 
Fédéral,  comme je l'ai dit, un samedi ou un dimanche 
matin.

Votre question porte, à très juste titre, sur l'impact du 
tax  shift sur  les  recettes  de  l'impôt  des  personnes 
physiques et précisément sur les 462,6 millions d'euros 
qui  apparaissent  dans  le  budget 2018  ajusté  du 
Gouvernement fédéral.

Je me suis également posé ces questions à l'occasion 
des travaux préparatoires du budget ajusté. J'ai d'ailleurs 
envoyé un courrier au cabinet du ministre des Finances, 
M. Johan Van Overtveldt, et voici l'explication qu'il m'a 
fournie dans sa réponse.

Les 462 millions d'euros ont été estimés en utilisant 
le  modèle  habituel  de  micro-simulation  du  SPF 
Finances. La répartition entre les différentes entités est 
la suivante :

- pour les pouvoirs locaux, 101 300 000 euros ;
- pour  les  Régions,  361 300 000 euros,  dont 

27 millions d'euros pour la Région bruxelloise, 
231 900 000 euros pour la Région flamande et 
102 500 000 euros pour la Région wallonne.

Cela n'impacte pas le budget 2018 pour les Régions, 
ni en termes SEC, ni en termes caisse.

En  2018,  ce  coût  est  pleinement  à  charge  du 
précompte  professionnel  fédéral  étant  donné  que  ces 
mesures  supplémentaires  concernent  l'année  des 
revenus 2018.

En  2019,  ce  coût  sera  néanmoins  partiellement 
transféré  vers  les  autorités  locales  à  la  suite  de  la 
sixième réforme de l’État. En effet, l'autonomie fiscale 
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régionale  à  l'impôt  des  personnes  physiques  est 
accordée  via  les  centimes  additionnels  qui  sont 
préfinancés par un système d'avances.

Le  coût  pour  les  Régions  des  mesures 
supplémentaires  liées  au  tax  shift se  concrétisera  au 
cours  de  l'exercice  d'imposition 2019  et  sera  donc  à 
charge des budgets régionaux 2019 via le système des 
avances. En 2018, rien ne sera donc transféré vers les 
budgets régionaux. Cela concerne ce que l'on appelle un 
glissement dans le temps.

En ce  qui  concerne  la  trajectoire  pluriannuelle,  la 
correction  des  462 millions  d'euros  qui  apparaît  au 
budget fédéral 2018 ajusté sera neutralisée en 2019. 

Je précise enfin que la projection pluriannuelle  du 
budget 2018 initial de la Région wallonne intégrait déjà 
le coût du tax shift en 2019 dans les recettes IPP.

Voilà  pour  cette  explication  un  peu  complexe  de 
technique budgétaire, mais totalement légitime.

M. le Président. - La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne (PS).  -  Je  remercie  M. le Ministre 
pour ces éléments de réponse. 

Dans un souci de complète transparence, pourrait-on 
disposer du courrier du ministre Van Overtveldt et ainsi 
l'analyser à tête reposée de manière détaillée ?

QUESTION ORALE DE M. FURLAN À 
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET 
DES AÉROPORTS, SUR « LA CONCRÉTISATION 

D'UN EMPRUNT OBLIGATAIRE DURABLE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Furlan à M. Crucke, Ministre du 
Budget,  des  Finances,  de  l'Énergie,  du  Climat  et  des 
Aéroports,  sur  « la  concrétisation  d'un  emprunt 
obligataire durable ».

La parole est à M. Furlan pour poser sa question.

M. Furlan (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
Déclaration de politique régionale prévoit que la Région 
lancera  un  emprunt  obligataire  durable  afin  de 
développer  des  investissements  en  faveur  du 
développement durable et de la transition écologique.

Je vous ai  déjà interrogé sur  le  sujet  en indiquant 
que,  à  mon estime, c'était  une excellente idée que de 
mobiliser  l'épargne  en  l’orientant  vers  des 
investissements de nature à contribuer à la réussite de 
nos objectifs  tels que fixés  dans l'Accord de Paris,  la 
COP21. 

Le  ministre  de  l’Énergie  est  parfois  en opposition 
avec  le  ministre  du  Budget  puisque,  par  ailleurs,  un 

emprunt  obligataire  est  une  dette  et  qu'il  faut  placer 
cette  réflexion dans le  contexte de la  réflexion sur  le 
SEC. Quand je parle de contradiction entre le ministre 
du  Budget  et  de  l’Énergie,  je  ne  vous  vise  pas 
particulièrement. Ce sont les fonctions qui sont visées. 
Qui que ce soit à votre place aurait le même dilemme.

Cette  annonce  –  sans  parler  d'effet  d'annonce,  on 
verra dans les conclusions – remonte déjà à neuf mois. 
C'est le temps d'une gestation. Vous me permettrez de 
faire le point avec vous.

Où en est-on dans ce dossier ? 

Quels contacts ont-ils été pris ?

Pouvez-vous effectuer un état des lieux actualisé de 
cette volonté de créer un emprunt obligataire durable ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Monsieur  le 
Député, c'est un sujet passionnant. Je crois vraiment en 
l'avenir en termes de positionnement pour la Wallonie 
sur le marché des emprunts obligataires non classiques, 
si  l'on  peut  les  définir,  mais  qui  peut-être  un  jour 
deviendront  classiques de  par  la  nature  même de  ces 
emprunts.

La Région avance effectivement à la mise en place 
d'emprunt  benchmark vert ou socialement responsable 
dont  les  fonds  seront  exclusivement  affectés  à  des 
politiques à bénéfice environnemental ou social. 

Un  emprunt  benchmark se  définit  comme  un 
emprunt  d'une  taille  entre  500 millions  d'euros  et 
1 milliard  d'euros  s'adressant  aux  investisseurs 
institutionnels. Dès 2019, la Wallonie devrait émettre ce 
type  d'emprunt  pour  des  montants  de  l'ordre  de 
500 millions d'euros par an.

Il  ne s'agira pas  d'émission qui  s'adresse au grand 
public,  comme vous  pouvez  l'entendre,  cette  dernière 
étant bien trop onéreuse et complexe à mettre en place 
dans des conditions de marché actuel.

Le but de réaliser un emprunt vert n'est pas de faire 
exploser  le coût de financement de la Wallonie.  Il  ne 
manquerait plus que cela, ai-je envie de dire.

Il n'y aura pas une émission obligataire de ce type, 
mais des émissions,  car,  d'une part,  la  Wallonie a des 
missions  par  nature  éligibles  pour  ces  emprunts  et, 
d'autre  part,  parce  que  les  besoins  de  financement 
nécessitent de se tourner de manière régulière vers des 
emprunts de type benchmark.

Compte tenu de la taille actuelle de la dette wallonne 
– je rappelle que les seuls amortissements représentent 
entre 700 à 800 millions d'euros par an auxquels il faut 
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encore  ajouter  les  besoins  liés  au  déficit  caisse  du 
budget –, la mise en place d'une émission  benchmark, 
qu'elle  soit  verte  ou  socialement  responsable  ou  non, 
passe  par  une professionnalisation de la  gestion de la 
dette. En effet, ce type d'opération nécessite un travail 
très  poussé  de  communication  aux  investisseurs,  via 
l'envoi  régulier  d'informations financières  à  l'attention 
des investisseurs, des roadshows, et cetera.

Ce  mercredi,  un  premier  roadshow,  soit  une 
rencontre  avec  un  large  panel  d'investisseurs,  est 
organisé avec la banque BNP Fortis à Paris. C'est une 
première pour la Wallonie.

Au-delà  de  cette  première  étape  de 
professionnalisation,  réaliser  un  emprunt  vert 
socialement responsable demande un travail encore plus 
spécifique, lui aussi déjà bien entamé.

Ainsi, l'Agence de notation extrafinancière Vigeo a 
finalisé,  début  mai,  son analyse  de  la  Wallonie  et  lui 
attribue un rating extra financier. La performance de la 
Wallonie  est,  par  ailleurs,  excellente :  elle  se  classe 
quatrième  sur  30  au  sein  du  secteur  des  collectivités 
territoriales européennes. 

Notre  collectivité  présente  une  performance 
homogène avec des scores supérieurs à la moyenne du 
secteur dans chacun des six domaines qui sont évalués 
par Vigeo. Ce niveau de performance fait de la Région 
un  émetteur  potentiel  de  premier  plan  sur  ce  marché 
spécifique des emprunts verts. 

Cette  étape  était  un  prérequis  pour  entamer  la 
structuration  d'une  mission  verte  socialement 
responsable. La Région doit maintenant travailler avec 
une  ou  deux  contreparties  financières  pour  la 
structuration  des  emprunts  verts  et  socialement 
responsables proprement dits.

À cet effet,  le Conseil  du trésor, qui s'est  réuni le 
23 mai,  a  débattu  de  l'opportunité  de  lancer  une 
consultation  bancaire  afin  de  sélectionner  des 
contreparties pour structurer et participer à la première 
émission benchmark verte socialement responsable de la 
Wallonie.

Face  à  la  récente  décision  de  dissolution  de  la 
Cellule du développement durable, qui portait le projet 
de rating extra financier, le Conseil du trésor a émis une 
remarque sur la faisabilité de ce projet dans ce contexte 
de réorganisation.

Malgré  l’intérêt  certain  de  persévérer  dans  cette 
voie, dans un contexte d'incertitude quant à la capacité 
de  l'administration à  honorer  cette  tâche,  le  conseil  a 
décidé de freiner la procédure. Il ne s'est pas prononcé 
sur l'opportunité de lancer une consultation à bref délai. 

La très prochaine mise en place d'une Agence de la 
dette  répondra  partiellement à  cette  problématique.  Je 

vais  rapidement  venir  avec  un  texte  qui  instituera 
l'Agence de la dette.

À l'occasion du prochain Conseil du trésor,  qui se 
tiendra en juillet,  nous apporterons les réponses à ces 
inquiétudes  et  proposerons  de  relancer  le  processus 
entamé. 

Dans le cas de la Région, ce sont des pans entiers du 
budget  qui  ont  cette  caractéristique,  en  verte  ou 
socialement responsable, des émissions régulières de ce 
type  sont  donc  une  option  à  privilégier.  Ce  type  de 
produit  permettra  nécessairement  d'élargir  la  base 
d'investisseurs de la Région et assainir la dette de notre 
entité.

Enfin,  une  structuration  de  ce  type  d'emprunt 
nécessite sept à huit mois de travail. Nous devrions être 
en mesure d'émettre, de manière régulière, des emprunts 
verts dès le premier semestre de 2019.

M. le Président. - La parole est à M. Furlan.

M. Furlan (PS). - Monsieur le Ministre, merci pour 
votre réponse très concrète et très technique. Je vois que 
vous avancez.

Si  je  peux  me  permettre  de  résumer  votre 
engagement – parce que cela me permettra de revenir et 
je veux m'assurer que l'on comprenne bien –, c'est une 
première phase de 500 millions d'euros,  qui  peut  aller 
jusque 1 milliard d'euros. La mise en place est prévue 
pour début 2019 ou dans le courant du premier semestre 
de  2019  et  elle  s'adresse  à  des  investisseurs 
institutionnels. 

Il y a un certain nombre de choses qui avancent. Je 
trouve un peu dommage – et je demande peut-être un 
peu  de  creuser  –  que  l'on  ne  puisse  pas  mobiliser 
l'épargne  des  investisseurs  privés,  que  nous  sommes 
tous en tant que Wallons. Peut-être que les investisseurs 
institutionnels  proposeront  des  produits  complets  à 
destination  des  individus.  L'un  n'est  pas  forcément 
contradictoire de l'autre. 

Deux  choses  sur  lesquelles  je  reviendrai,  pour 
financer  quel  type  d'investissements ?  Votre  collègue, 
M. Di Antonio, parlait surtout de petits investissements 
faits chez les particuliers dans une question écrite qui lui 
avait été posée.  Je vois qu'il  y a une réorientation. Je 
vois  mal  les  investisseurs  institutionnels  investir  des 
fonds manifestement conséquents et aller proposer chez 
un  particulier  à  Thuin  ou  à  Frasnes-lez-Anvaing  de 
mettre des châssis double vitrage. Je pense que la nature 
des investissements est sans doute à repréciser et affiner, 
cela ne sera pas à mon sens de petits investissements 
particuliers tels qu'indiqué. 

Un élément  de  précision  sur  lequel  je  reviendrai : 
vous indiquez dans votre réponse, ou en tout cas j'ai cru 
le  percevoir,  que  la  nature  même  de  cet  emprunt 
obligataire permettrait d'assainir la dette. Je demanderai 
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des éléments de précision parce qu'a priori, et je ne vous 
en fais pas le reproche, il serait de nature à alourdir la 
dette puisque je suppose que vous n'allez pas lancer un 
emprunt  obligataire  pour  rembourser  de  la  dette 
existante, mais bien pour financer un certain nombre de 
projets qui n'ont pas aujourd'hui vus le jour. 

À ce stade, je pense que l'on y reviendra. Je ne vous 
réinterroge pas, sauf si vous voulez vous exprimer, mais 
je reviendrai sur une petite question sur le sujet. Comme 
cela,  je  vous  préviens  pour  ne  pas  vous  prendre  en 
traître.  Dans  quelles  mesures  un  emprunt  obligataire 
nouveau serait  de nature à  assainir  une dette passée ? 
Cela nécessitera quelques précisions dans le futur.

QUESTION ORALE DE M. FURLAN À 
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET 
DES AÉROPORTS, SUR « LES 

TERGIVERSATIONS DU GOUVERNEMENT 
WALLON DANS LE CADRE DU DOSSIER 

QUALIWATT »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Furlan à M. Crucke, Ministre du 
Budget,  des  Finances,  de  l'Énergie,  du  Climat  et  des 
Aéroports,  sur  « les  tergiversations  du  Gouvernement 
wallon dans le cadre du dossier Qualiwatt ».

La parole est à M. Furlan pour poser sa question.

M. Furlan (PS). - Monsieur le Ministre, encore une 
fois, vous avez pris une décision, ou en tout cas annoncé 
une décision, de manière assez unilatérale fin 2017 où 
vous indiquiez – j'ai repris l'article, plus clair d'ailleurs 
que la question – vouloir mettre un terme pour juin 2018 
au système de Qualiwatt.

Mon  collègue,  M. Stoffels,  et  moi-même  sommes 
intervenus à l'époque pour soulever un certain nombre 
d'inquiétudes. 

Le  risque  d'un  rush par  une  annonce  un  peu 
prématurée, on a connu cela dans le passé. Ce rush est 
plus connu sous le nom de bulle, mais c'est en général 
l'effet  pervers  de  ce  type  d'annonce,  un  effet 
psychologique  défavorable  pour  le  marché  et  pour  le 
secteur.  Cette  inquiétude  n'avait  pas  été  seulement  la 
mienne  et  celle  de  M. Stoffels,  mais  relayée  par  la 
CWaPE. 

Il  est  question  aussi  d'une  problématique,  plus  de 
fond, qui dit que, à partir  moment où il  n'y a plus de 
soutien,  il  n'y  aurait  plus  de  contrôle  possible, 
notamment  sur  la  qualité  des  investissements  et  la 
qualité des installateurs. 

Par  le  passé,  nous  avons  déjà  connu  ce  type  de 
dérapage. Il n'est pas dû ni à ce Gouvernement ni même 
au précédent, mais rappelez-vous le Collectif des sans-

panneaux.  Cela  n'était  dû  ni  à  une  décision 
gouvernementale, ni à autre chose, mais simplement au 
fait  que  l'absence  de  contrôle  permettait  à  un  certain 
nombre  de  cow-boys  sur  le  marché  de  proposer  une 
série de produits qu'ils ne mettaient finalement pas en 
œuvre.  Des  sociétés  disparaissaient  en  ayant  encaissé 
l'argent des investisseurs potentiels pour des panneaux 
photovoltaïques. 

Vous me permettrez de reprendre vos propos avec 
une  belle  photo.  Regardez,  Monsieur  Crucke.  « Le 
ministre  wallon  de  l'Énergie,  Jean-Luc  Crucke,  a 
annoncé  le  11 décembre  dernier :  « Le  30 juin 2018, 
Qualiwatt, c'est fini ! Pour lui l'adhésion est justifiée car 
les panneaux solaires sont suffisamment rentables même 
sans  prime,  de  plus  les  panneaux  solaires  coûtent 
aujourd'hui  30 %  moins  cher  et  ils  sont  bien  plus 
performants que lorsque Qualiwatt est rentré en vigueur. 
Bref, il n'est plus nécessaire de subventionner. 

Qu'en  est-il  des  primes  des  personnes  ayant 
bénéficié  de  Qualiwatt ?  Pas  de  craintes  à  avoir,  on 
connaît  le  Crucke  déterminé,  elles  continueront  à 
percevoir  leur  prime  annuelle  comme prévu  dans  les 
cinq ans donc pas d'effet rétroactif quant aux candidats à 
la pose de panneaux solaires. Il est encore temps d'en 
profiter ». 

Vous  indiquez  que  seules  6 000 installations 
pourront  encore  bénéficier  des  primes  Qualiwatt  d'ici 
juin 2018 et le montant de la prime, et cetera. Je ne vais 
pas  vous faire  l'affront de  relire  vos propos,  vous les 
connaissez mieux que moi. 

Il  semble  que  nous  assistons  à  une  forme  de 
rétropédalage  puisque,  désormais,  semble-t-il,  sous 
toute  réserve  et  en  attente  de  votre  réponse,  vous 
proposez  de  passer  de  6 000  à  12 000 installations 
photovoltaïques  pouvant  bénéficier  d'un  soutien  à  la 
production sur le premier semestre 2018. 

Cela démontre-t-il une certaine précipitation dans la 
décision initiale qui était de limiter à 6 000 ? 

Comment allez-vous expliquer ce que je me permets 
d'appeler « tergiversations » dans l'attente d'explications 
de votre part ou en tout cas pouvez-vous effectuer un 
état des lieux actualisé de cette situation ? 

Quelles sont les modalités pratiques ?

Quel est l'impact en termes de coûts ? 

Voilà une série de questions que je souhaitais vous 
poser. 

M. Crucke,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Monsieur  le 
Député,  je  confirme  que  le,  30 juin 2018,  Qualiwatt, 
c'est  fini.  Cela  ne  change  absolument  pas.  Il  n'y  a 
aucune précipitation de ma part dans la décision initiale. 
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Depuis le lancement de Qualiwatt, on a oscillé entre 
1 300 et 4 000 primes octroyées par semestre. C'est loin 
des  quotas  de  6 000 primes.  Cela  peut  paraître 
contradictoire  parce  que  l'on  avait  des  primes  plus 
élevées et l'on arrivait jamais aux quotas définis. 

Je  maintiens  ce  que  je  dis  depuis  longtemps :  en 
termes d'effets psychologiques, l'effet dévastateur est le 
caractère  rétroactif  des  décisions  prises  –  je  ne 
m'étendrai pas là-dessus – passé de 15 ans à 10 ans. Qui 
plus est, nous n'avions pas souhaité, comme vous l'avez 
précisé, augmenter le quota dès le début, donc dans la 
décision  initiale,  car  il  n'était  pas  dans  le  souhait  du 
Gouvernement de créer un appel d'air inutile. 

On  sait  d'expérience,  quand on  annonce  la  fin  de 
quelque chose, qu'il y a toujours un engouement de la 
part du public. C'est un phénomène qui existe partout et 
que j'avais pointé à l'époque. C'est humain. Il ne servait 
à  rien  d'ajouter  des  quotas  supplémentaires  ou  des 
régimes transitoires, comme cela a été fait dans le passé, 
pour promouvoir une filière qui n'en a plus besoin, car, 
je  le  répète,  la  bonne,  la  fantastique  nouvelle :  le 
photovoltaïque est aujourd'hui rentable sans prime. 

Quand on voit, encore aujourd'hui, ce que rapporte 
un placement en banque, je ne cesse de répéter que toute 
personne  souhaitant  investir  dans  des  investissements 
économiseurs  d'énergie  n'a  pas  de  meilleurs  choix  à 
faire, pour autant que sa maison réponde aux conditions 
d'acceptabilité  du  système,  que  d'investir  dans  du 
photovoltaïque, c'est la bonne nouvelle.

Si, il y a 10 ans, nous avions dit cela – vous comme 
moi,  Monsieur  Furlan  –,  on  nous  enfermait  dans  un 
endroit  dans  lequel  on  soigne  le  cerveau  pour  dire : 
« Regardez, ces gens de la vie politique racontent des 
bêtises ».  Dix  ans  après,  la  technologie  a  avancé,  les 
coûts ont diminué et le professionnalisme de ceux restés 
sur le terrain est reconnu. C'est la bonne nouvelle pour 
demain. 

La  volonté  du  Gouvernement  concernant 
l'augmentation des primes est de donner au secteur et 
aux particuliers les signaux nécessaires pour permettre 
au mécanisme Qualiwatt de s'éteindre dans la sérénité et 
d'assurer  que  les  primes  seront  octroyées  quand  les 
dossiers en ordre parviendront au GRD, à savoir que la 
réception  conforme  l'installation  par  l'organisme  du 
contrôle RGIE, soit effectuée avant le 30 juin 2018. 

Concernant l'état de lieux que vous me demandez, ce 
dernier  est  disponible  sur  le  site  de  la  CWaPE.  J'ai 
souhaité  qu'il  y  ait  une  transparence  complète  en  la 
matière.  Aux  dernières  statistiques  disponibles, 
2 405 primes ont été octroyées et 1 081 demandes sont 
pour le moment en attente chez les GRD. On n'est pas à 
6 000, mais nous avons ouvert parce que je me suis dit 
qu'il pourrait y avoir pendant un mois la possibilité que 
certains le fassent et je ne voudrais pas que le 6 001e ou 
le  6 210e  se  voit  refuser  alors  qu'ils  sont  dans  les 

conditions. C'est par pure prudence, mais aujourd'hui les 
chiffres  me  disent,  par  prudence  aussi,  que  l'on  ne 
semble pas y arriver. 

En ce qui concerne l'impact budgétaire, il est à noter 
que,  de  mémoire,  le  coût  total  des  primes  Qualiwatt 
accordées en 2014 et 2017 s'élève à plus de 60 millions 
d'euros sur les cinq années d'octroi. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  semestre 2018,  on 
peut estimer que l'impact budgétaire sur les cinq années 
d'octroi sera de 11 millions d'euros si le quota des 6 000 
est atteint. 

Quod non. En effet, le montant des primes a diminué 
de  près  de  60 %  depuis  le  lancement  de  Qualiwatt. 
Ainsi,  l'impact  budgétaire  en  2018  est  bien  moins 
important. Le budget 2008, je le rappelle, avait intégré 
un volume de 12 000 demandes puisqu'il  y avait deux 
semestres comptabilisés. 

Voilà pour les réponses à votre question, Monsieur le 
Député. 

M. le Président. - La parole est à M. Furlan. 

M. Furlan (PS). - Merci, Monsieur le Ministre. 

Vous indiquez qu'il n'y a pas de rétropédalage. Vous 
maintenez et vous expliquez de manière fort rationnelle 
votre prise de position, que je rejoins. Je l'avais indiqué 
avant  vous,  d'ailleurs.  À un  moment,  la  maturité  des 
systèmes fait  que l'intervention des gouvernements ne 
me paraît plus nécessaire. 

On devrait d'ailleurs voir si l'on ne peut pas tenir le 
même  raisonnement  en  ce  qui  concerne  les 
investissements  économiseurs  d'énergie.  Il  faudra  que 
nous ayons la même rationalité intellectuelle.

Par ailleurs, on sait que le Gouvernement précédent 
avait fixé, pour maîtriser le coût et éviter le phénomène 
de bulle, des interventions en certificats verts, en soutien 
à l'investissement par année et par filière, dès lors que 
l'on  n’atteindrait  pas,  dans  la  filière  du  petit 
photovoltaïque. 

N'y a-t-il pas le besoin d'une réorientation des quotas 
vers  d'autres filières qui seront plus consommatrices ? 
On  me  dit,  par  exemple,  que  pour  le  grand 
photovoltaïque,  sur  lequel  la  Wallonie  était  très  peu 
avancée  il  y  a  sept  ou  huit  ans  –  mais  que  le 
Gouvernement  précédent  avait  modifié  les  facultés 
d'interventions –, les demandes explosent, ce qui est une 
relative bonne chose. Les investissements s'envisagent 
sur  des  durées  relativement  longues.  Il  faut  peut-être 
stabiliser un certain nombre de ces investissements. 

Je reviendrais là-dessus pour vous demander qu'elle 
va être  votre philosophie  sur le  grand photovoltaïque, 
pour ne pas créer d'incertitudes sur ce marché non plus.
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QUESTION ORALE DE M. FURLAN À 
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET 
DES AÉROPORTS, SUR « LE SOUTIEN EN 

FAVEUR DES SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES EN 
MATIERE DE PRODUCTION D'ÉNERGIE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Furlan à M. Crucke, Ministre du 
Budget,  des  Finances,  de  l'Énergie,  du  Climat  et  des 
Aéroports,  sur  « le  soutien  en  faveur  des  sociétés 
coopératives en matière de production d'énergie ».

La parole est à M. Furlan pour poser sa question.

M. Furlan (PS). - Monsieur le Ministre, vous voyez 
que je fais le point sur un certain nombre de questions 
sur lesquelles je vous avais interpellé ou questionné en 
début de législature. 

Voici  neuf  mois,  je  vous  avais  interrogé  sur  une 
proposition  de  la  DPR  –  que  nous  pourrions  aussi 
soutenir, d'ailleurs, car elle va vraiment dans le sens de 
ce  que  le  Parti  socialiste  porte  comme message  –,  à 
savoir  le  soutien  aux  sociétés  coopératives,  en 
l'occurrence orientées vers le secteur de la  production 
d'énergie. 

Vous me répondiez à l'époque qu'il fallait définir une 
stratégie, que la DPR se laissait écrire, mais qu'il fallait 
que le ministre rentre plus précisément dans la matière – 
ce que je comprends évidemment –, qu'il fallait fixer des 
critères et avoir une stratégie. 

Quelles initiatives avez-vous prises en la matière ? 

Des projets concrets sont-ils en cours ? 

Avez-vous alloué un budget à ces initiatives ? 

Le  cas  échéant,  quels  montants  avez-vous  pu 
dégager  pour  aider  à  la  création  de  ces  coopératives 
citoyennes ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Monsieur  le 
Député,  comme  je  vous  l'avais  mentionné,  les  freins 
actuels  de  la  filière  éolienne  ont  été  analysés  afin 
d'inscrire  une  dynamique  positive  et  durable  de 
production  d'énergie  renouvelable  en  faveur  des 
transitions énergétiques en Wallonie.

Le  Gouvernement  wallon  a  identifié  15 mesures 
pour favoriser le développement de la filière éolienne en 
concertation avec le secteur. 

Bien  que  je  sois  persuadé  que  vous  avez  lu 
attentivement ma réponse donnée à votre question écrite 
du 24 avril dernier explicitant les différentes mesures de 

la pax eolienica, je vais quand même m'attarder ce jour 
sur l'une d'elles.

En  effet,  en  ce  concerne  particulièrement 
l'acceptation  des  riverains  et  les  communes 
coopératives,  le  Gouvernement  s'est,  au  travers  de  ce 
texte, engagé à développer une stratégie d'intégration ou 
de participation,  notamment à travers  les coopératives 
ou les projets communaux, et à intégrer prioritairement 
ce point dans la convention de transition écologique. 

Ce  dernier  point  est  l'initiative  du  ministre 
Di Antonio qui vise à initier la création de la convention 
de transition écologique engageant le secteur public, les 
communes  et  le  secteur  coopératif  pour  la  transition 
écologique.

L'idée est de promouvoir des partenariats entre les 
développeurs privés et les coopérations citoyennes et les 
communes sans les imposer pour autant. En ce sens, et 
par le biais de diverses associations subventionnées par 
la Région wallonne, des fiches de bonnes pratiques sont 
régulièrement rédigées pour la création de coopératives 
citoyennes.

Par ailleurs, du soutien financier administratif existe 
en Wallonie pour ces coopératives. Je ne cite qu'un seul 
exemple :  le  dispositif  Brasero,  orchestré  par  la 
SOWECSOM, permet de doubler le capital de tout type 
– pas uniquement dans le domaine de l'énergie durable – 
pour donner aux coopératives les moyens de lancer ou 
de développer leur activité. La sortie du capital de ces 
fonds  publics  est  prévue  entre  le  cinquième  et  le 
dixième exercice qui suit la souscription.

M. le Président. - La parole est à M. Furlan.

M. Furlan (PS). - Je suis un peu étonné par votre 
réponse. Vous me dites qu'il existe des mécanismes qui 
existent  en  Wallonie.  Je  veux  bien  le  croire,  les 
gouvernements précédents se sont évertués à en mettre 
en place. 

Toutefois,  c'est  votre  DPR  qui  dit  que  ce 
Gouvernement  va  soutenir,  par  des  mécanismes 
nouveaux,  les  sociétés  coopératives  en  matière  de 
production d'énergie. C'est pour cela que je permets de 
m'adresser à vous. 

Je note – et vous m'interrompez si je fais une erreur 
dans le raisonnement – que ce n’est pas au ministre de 
l'Énergie que je dois poser la question, mais au ministre 
de l'Aménagement du territoire. Dès lors, je réorienterai 
ma question parce que la  pax eolienica et  la  mise en 
place  de  coopératives  sont  deux  choses 
fondamentalement différentes. 

Les coopératives d'énergie, cela ne vise pas que de 
l'éolien.  Cela  vise  à  permettre  un  investissement 
citoyen,  voire  communal,  à  l'intérieur  de  projets 
aujourd'hui en gestion, et peut-être aussi à permettre de 
passer  au-dessus  d'un  certain  nombre  de  réticences  – 
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cela,  vous l'avez souligné –,  mais il  n'y aurait  pas de 
réticence que le projet coopératif  porte toute sa valeur 
dans sa définition parce que, associer le citoyen – que ce 
soit individuellement, au travers de collectifs, au travers 
des communes – aux projets de développements pour ne 
pas laisser l'ensemble du bénéfice d'un secteur porteur 
uniquement  aux  grandes  sociétés  me  paraît  être  une 
réflexion sur laquelle on peut avancer.

Je note à ce stade – parce que je dépasse un peu le 
cadre de cette intervention, j'en conviens – que ce n'est 
pas au ministre de l'Énergie que je dois m'adresser, mais 
au ministre Di Antonio qui a cette compétence. Je me 
permettrai donc de lui poser cette question.

QUESTION ORALE DE M. FURLAN À 
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET 
DES AÉROPORTS, SUR « L'ÉVOLUTION DU 

DOSSIER PAX EOLIENICA »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Furlan à M. Crucke, Ministre du 
Budget,  des  Finances,  de  l'Énergie,  du  Climat  et  des 
Aéroports, sur « l'évolution du dossier pax eolienica ».

La parole est à M. Furlan pour poser sa question.

M. Furlan (PS). - Monsieur le Ministre, on aurait dû 
inverser les questions puisque la première que j'ai posée 
est pour partie contenue dans la deuxième qui est plus 
générale.

Sur la  pax eolienica, le cadre éolien est un dossier 
très  sensible  –  vous  l'avez  évoqué  il  y  a  quelques 
secondes – et constitue un défi pour la Wallonie. On est 
d'ailleurs  parfois  écartelé  sur  le  plan  local,  il  faut  en 
convenir.

On a déjà abordé à plusieurs reprises le dossier de 
cette pax eolienica et sa mise en œuvre. 

En  avril  dernier,  je  vous  ai  interrogé.  Vous  me 
précisiez  que  votre  cabinet  et  les  différentes 
administrations étaient en train de travailler à la feuille 
de route wallonne du PNEC, qui devait voir le jour dans 
le courant du premier semestre 2018. 

Il  vous  reste  un  mois  pour  clôturer  le  premier 
semestre,  mais  vous  me  permettrez  –  même  si  l'on 
n'interroge pas un gouvernement sur ses intentions – de 
vous demander s'il est possible de nous dresser un état 
des  lieux  actualisé  puisque  vous  avez  entrepris  une 
consultation des acteurs.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Monsieur  le 

Député, concernant le PNEC, nous avons tenu une série 
de  réunions  en  février,  mars  et  avril.  L'objet  de  ces 
réunions  était  bien  évidemment  de  parcourir  les 
différentes matières traitées dans le PNEC et d'avoir un 
échange  tant  sur  les  objectifs  possibles  que  sur  les 
mesures à prendre.

Les  administrations  sont  en  train  de  finaliser 
actuellement la rédaction du plan wallon. Notre copie 
devra être remise pour la fin du mois de juin, le début 
du mois de juillet. Pour le moment, nous sommes dans 
le timing annoncé.

Pour  rappel,  le  PNEC  vise  l'ensemble  des  volets 
climatiques et énergétiques avec des objectifs européens 
en  termes  d'efficacité  énergétique,  d'énergie 
renouvelable  et  de  réduction  des  émissions  de  gaz  à 
effet  de  serre  dans  les  secteurs  bâtiments,  transports, 
PME, déchets, agricultures. Vous connaissez cela aussi 
bien que moi.

La  pax  eolienica est  effectivement  une  des 
composantes du volet renouvelable avec une perspective 
à  l'horizon 2030  où  une  série  de  mesures  ont  été 
identifiées comme bloquantes pour le développement de 
la filière éolienne.

En collaboration avec le ministre Di Antonio, nous 
avons  récemment  interrogé  nos  collègues  afin  de 
transmettre  au gouvernement un  reporting des actions 
menées  dans  le  cadre  de  leurs  compétences.  Une 
réponse de leur part est attendue dans le courant de cette 
semaine. 

Par  rapport  aux  différentes  mesures  de  la  pax 
eolienica,  il  y  a  des  mesures  qui  concernent  plus 
spécifiquement  l'un  ou  l'autre  collègue.  Vu  que  le 
Gouvernement nous a demandé de faire rapport tous les 
mois, on leur a redemandé de faire de même pour que 
l'on puisse nous-mêmes faire rapport au Gouvernement.

M. le Président. - La parole est à M. Furlan.

M. Furlan (PS).  -  Je  vous  interroge  quelques 
semaines  trop  tôt.  Je  vous  croyais  raisonnable.  C'est 
pour  éviter  que  l'on  s'embête  mutuellement  avec  des 
questions trop  tôt,  mais  de  revenir  avant  la  fin  de  la 
session parlementaire, avant juillet, pour faire un peu le 
point sur le sujet, cela vous laisse le temps d'avancer. Je 
vous remercie, en tout cas. 
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QUESTION ORALE DE MME BALTUS-MÖRES À 
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET 
DES AÉROPORTS, SUR « L’INSTALLATION DE 

TOURS DE CONTROLE NUMÉRIQUES »

QUESTION ORALE DE MME TROTTA À 
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET 
DES AÉROPORTS, SUR « L'INSTALLATION 

D'UNE TOUR DE CONTROLE NUMÉRIQUE EN 
WALLONIE »

QUESTION ORALE DE M. GODFRIAUX À 
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET 
DES AÉROPORTS, SUR « LA SITUATION DES 
CONTROLEURS AÉRIENS ET DES TOURS DE 

CONTROLE DES AÉROPORTS WALLONS »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Crucke, Ministre du Budget, des 
Finances, de l'Énergie, du Climat et des Aéroports :

- de  Mme Baltus-Möres,  sur  « l’installation  de 
tours de contrôle numériques » ;

- de Mme Trotta, sur « l'installation d'une tour de 
contrôle numérique en Wallonie » ;

- de  M. Godfriaux,  sur  « la  situation  des 
contrôleurs aériens et des tours de contrôle des 
aéroports wallons ».

La  parole  est  à  Mme Baltus-Möres  pour  poser  sa 
question.

Mme Baltus-Möres (MR). - Monsieur le Ministre, 
le  journal  Le  Soir rapporte  qu’une  délégation  de  la 
SOWAER ainsi que des représentants des aéroports de 
Liège  et  de  Charleroi  se  sont  rendus  à  l’aéroport  de 
Sundsvall en Suède afin de visiter la tour de contrôle de 
l’aéroport suédois. 

Cette  tour  de  contrôle  a  la  spécificité  d’être  un 
bâtiment  ordinaire.  Des  pylônes  où  se  trouvent  des 
caméras à haute définition à 360 degrés sont placés sur 
les différentes pistes permettant dès lors une meilleure 
observation  de l’état  de  la  piste  en cas  de conditions 
climatiques difficiles.

Une caméra de réserve est également prévue en cas 
de  défaillance  de  l’une  d’entre  elles.  Ce  système  de 
contrôle semble être de plus en plus récurrent puisqu’un 
aéroport londonien utilisera ce procédé également. 

Le Gouvernement wallon a dégagé une somme de 
3 millions  d’euros  pour  le  développement  d’une  tour 
numérique d’ici 2022. 

Sachant  que  la  Région  wallonne  dispose  de  deux 
aéroports au fonctionnement antagoniste – l’aéroport de 
Charleroi, actif principalement de jour, et l’aéroport de 
Liège,  actif  principalement  de  nuit  –,  une  solution 

avancée a été de ne mettre qu’une seule tour pour les 
deux aéroports. Confirmez-vous cela ? 

Est-il  matériellement  possible  de  n’utiliser  qu’une 
seule  tour  numérique  pour  l’activité  des  deux 
aéroports ? 

Quels  sont  les  avantages  pour  les  contrôleurs 
aériens ?  Au  contraire,  quelles  seront  les  difficultés 
supplémentaires ? 

Voyez-vous également d’autres conséquences quant 
à la mise en place d’une tour de contrôle numérique ?

M. le Président. - La parole est à Mme Trotta pour 
poser sa question. 

Mme Trotta (PS). - Monsieur le Ministre, fin mai, 
une délégation belge réunissant des représentants de la 
SOWAER, de Belgocontrol et des aéroports wallons a 
visité l'aéroport suédois de Sundsvall. L'objet principal 
de cette visite était  la tour de contrôle numérique qui 
semble déjà bien fonctionner et certains disent que c'est 
même l'avenir des tours de contrôle. 

Une tour de contrôle numérique permet de travailler 
à distance, sur base d'images envoyées par des caméras 
très sophistiquées, et de contrôler l'activité de plusieurs 
aéroports. On comprend donc tout l'intérêt  de ce type 
d'infrastructure  alors  que,  chez  nous,  les  tours  de 
contrôle, que ce soit de Charleroi, mais aussi de Liège, 
sont à rénover. 

J'ai pu lire dans la presse du 28 mai qu'il y aurait un 
objectif clair d'en implanter une en Wallonie d'ici 2022. 
La  rénovation  des  tours  de  Charleroi  et  Liège  est 
vraiment  d'actualité.  Le  problème,  c'est  l'absence  de 
système  de  contingence  en  cas  d'incident  à  l'une  des 
tours. Je pense que l'on doit faire appel à l'étranger, je 
suppose que vous allez nous éclairer.

Pouvez-vous  préciser  ce  qui  est  envisagé  en 
Wallonie pour l'avenir ? 

Quel  est  le  souhait  de  la  SOWAER  et  quelle  est 
votre  position  concernant  une  tour  de  contrôle 
numérique en Wallonie ? 

Quel serait son rôle ? Serait-elle conçue comme tour 
de  contrôle  principale  ou  comme  système  de 
contingence ? 

Y aurait-il une seule tour numérique ou plusieurs ? 

S'il y en a une seule qui est envisagée, sa localisation 
fait-elle déjà l'unanimité ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. Godfriaux 
pour poser sa question. 

M. Godfriaux (MR). - Monsieur le Ministre, j'ai vu 
qu'il y avait trois questions similaires. Je vais peut-être 
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me répéter par rapport à d'autres vu mon arrivée un peu 
tardive par rapport à une autre commission. 

Suite à quelques incidents survenus à l’aéroport de 
Charleroi en début d’année, Belgocontrol semble avoir 
pris  les  choses en main ou du moins pris  conscience 
d'une situation difficile.

Pour  rappel,  depuis  deux  ans,  les  contrôleurs  de 
Charleroi se plaignent d’un manque d’effectifs.

Un article de presse, paru à la fin du mois de mai, 
évoque une étude en cours relative à l’installation d’une 
tour de contrôle digitale qui pourrait être commune aux 
deux aéroports de Charleroi et de Liège.

Suite  à  la  lecture  de  cet  article,  je  me  pose  les 
questions suivantes.

Est-ce  suite  aux  incidents  en  mars  dernier  à 
l’aéroport  de Charleroi  qu'est  venue sur  la  table  cette 
idée de tour de contrôle digitale commune ? 

Les  processus  de  recrutement  de  nouveaux 
contrôleurs vont-ils dépendre du résultat de cette étude 
de tour de contrôle digitale commune ?

Enfin, j'ai toute une série d'autres questions. 

L’emploi  des  contrôleurs  pourrait-il  être  affecté  si 
cette solution voyait le jour ?

De  nouveaux  contrôleurs,  qui  devront  suivre  une 
formation  de  deux ans,  ont-ils  déjà  été  engagés  pour 
pallier un sous-effectif ?

Ne craignez-vous pas de nouveaux incidents durant 
la période des pics estivaux ?

Où  en  êtes-vous  dans  la  recherche  d’une  solution 
alternative éventuelle à Belgocontrol ? Cette piste  est-
elle toujours envisagée ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Crucke 

M. Crucke,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du Climat et  des  Aéroports.  -  Mesdames et 
Monsieur  les  députés,  manifestement,  les  tours  de 
contrôle  numériques  intéressent  le  Parlement,  à  juste 
titre d'ailleurs, parce que cela fait partie des évolutions 
technologiques que l'on doit pouvoir maîtriser. Quand je 
dis maîtriser, c'est au-delà de ce qui existe pour l'instant. 
C'est  que  je  crois  vraiment  à  une  révolution  dans  le 
milieu  aéronautique  qui  pourra  apporter  un  certain 
nombre  de  services  complémentaires  et  parfois 
supplémentaires également. 

Pour répondre d'abord à M. Godfriaux – je m'excuse 
par  rapport  aux  deux  dames,  mais  il  était  le  premier 
dans l'ordre des questions –, je confirme que, en sus de 
mon  travail  avec  M. Decuyper  en  mars 2018,  une 

campagne spécifique de recrutement a été lancée pour 
les aéroports wallons. 

Belgocontrol  m'a  informé  avoir  reçu  plus  de 
340 candidatures parmi lesquelles 250 ont été retenues 
pour les épreuves de sélection qui se dérouleront dans 
leur centre de formation de mai à septembre. 

Je  ne  peux  que  me  réjouir  du  succès  de  cette 
campagne. C'est bien la preuve que, quand on se fâche 
de temps en temps, il y a du suivi qui est effectué. On ne 
va pas s'en plaindre. 

Bien  entendu,  les  candidats  sélectionnés  devront 
suivre une formation de deux ans. Je reste donc vigilant 
afin que Belgocontrol tienne ses engagements puisque 
le  management  de  Belgocontrol  m'a  précisé  qu'il  n'y 
aurait  aucune  difficulté  à  assurer  la  continuité  des 
services publics pendant l'été. 

En  mars,  j'avais  confirmé  à  Mme Salvi  qu'une 
prochaine  rencontre  avec  M. Decuyper  aurait  lieu  en 
juin. Elle a en effet été fixée le 19 juin prochain.

Cette  rencontre  aura  pour  objet  notamment  la 
présentation  du projet  de  convention de qualité  quant 
aux services prestés sur les aéroports par Belgocontrol, 
que  M. Decuyper  a  fait  avaliser  par  son  conseil 
d'administration en date du 21 mars 2018. On peut dire 
que  le  dossier  avance  bien  et  que  les  relations  avec 
Belgocontrol sont redevenues constructives. 

En ce qui concerne les tours de contrôle, digitales 
cette  fois-ci,  envisagées  par  nos  aéroports  wallons, 
l'étude menée par Belgocontrol en collaboration avec la 
société de gestion et la SOWAER est en cours depuis 
quelques mois et n'est  aucunement liée au manque de 
contrôleurs. 

De  plus,  cette  étude  est  menée,  car  les  aéroports 
wallons  ne  disposent  actuellement  pas  de  tour  de 
secours, ce que l'on appelle, dans le jargon, une tour de 
contingence. 

Si la tour de contrôle n'est plus opérationnelle pour 
différentes raisons – on peut penser à un incendie, des 
travaux de rénovation ou que sais-je –, les activités de 
l'aéroport  pourraient  être  interrompues  pendant  une 
période  potentiellement  longue.  Or,  des  rénovations 
lourdes, comme vous le savez, sont à prévoir à moyen 
terme sur les deux tours de contrôle. 

Considérant ce risque et au vu du développement de 
nos aéroports, Belgocontrol et la SOWAER ont réalisé 
une  étude  cobénéfices  sur  les  différents  scénarios 
possibles pour répondre à l'absolue nécessité de garantir 
la continuité des services de navigation aérienne vu le 
développement desdits aéroports. 

De cette  étude,  il  ressort  a priori  que les tours de 
contrôle digitales pourraient constituer une réelle option 
dans  cette  optique.  En  effet,  des  tours  de  contrôle 
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digitales  sont  déjà  en  fonctionnement,  comme  vous 
l'avez précisé, sur plusieurs aéroports en Europe et de 
nombreux projets sont en cours dans les pays voisins. 

Cette technologie offre plusieurs avantages tant  au 
niveau des coûts des infrastructures que de la continuité 
des services et de la sécurité aérienne. 

Les tours de contrôle digitales de plusieurs aéroports 
peuvent  être  regroupées  dans  un  centre  commun,  de 
surcroît dans un espace physique relativement restreint 
afin  de  faciliter  la  maintenance  et  l'intervention 
technique, comme c'est le cas en Suède. 

Il est précisé, en ce qui concerne la Wallonie, qu'à 
l'heure actuelle aucune localisation n'a été arrêtée. 

La possibilité  de trouver un site  commun pour les 
deux  aéroports  est  privilégiée  par  Belgocontrol  pour 
réaliser des économies d'échelle et pour répondre plus 
facilement  aux  contraintes  d'opérationnalité  des  deux 
sites en cas de pics de trafic. 

Vu l'évolution technologique, on pourrait  imaginer 
que cette tour de contrôle digitale servirait, dans le futur,  
après  familiarisation et  assignation par  les contrôleurs 
du système de tours permanentes. Ce n'est pas l'objectif 
premier  du  dossier  et  les  études  sont  loin  d'être 
finalisées. 

Dans le cadre du Plan wallon d'investissements, ces 
deux  projets  ont  été  répertoriés  dans  la  fiche  projet 
relative à la sécurisation des aéroports. Il est vrai qu'un 
premier budget de 3 millions d'euros y a été prévu pour 
chaque tour, mais il  conviendra d'affiner ces montants 
ainsi  que  les  modalités  de  financement  quand l'étude 
sera  terminée.  La  mise  en  service  de  cette  tour  n'est 
prévue qu'en 2024.

Voilà pour les informations aux questions posées.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour  cette  réponse.  Cette  matière  n'est  pas 
seulement  passionnante,  nos aéroports  sont  également 
importants en ce qui concerne l'économie et le nombre 
d'emplois. 

C'est  tout  à  fait  normal  que  plusieurs  députés 
s'intéressent  à  cette  révolution  dans  le  secteur 
aéronautique, surtout si, par une nouvelle méthode, on 
pouvait épargner des coûts. Ce que vous avez expliqué 
est  très  intéressant pour baisser  les  coûts,  si  j'entends 
que la rénovation d'une tour coûte 3 millions d'euros. Ils 
doivent être  prévus pour le  développement  d'une tour 
numérique.  Ce  sont  quand  même  des  sommes 
importantes.

Heureusement,  je  n'ai  pas  entendu  de  difficultés 
supplémentaires  pour  les  contrôleurs  ou  si  des 

conséquences  peut-être  négatives  en  ce  qui  concerne 
l'emploi. Il faut rester vigilant, mais, jusqu'à maintenant, 
c'est une réelle  option et  cela pourrait être  un modèle 
intéressant.

Merci  pour  votre  réponse  et  peut-être  pourra-t-on 
encore creuser cette matière plus tard.

M. le Président. - La parole est à Mme Trotta.

Mme Trotta (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  votre 
réponse m'a satisfaite jusqu'à là dernière phrase, car je 
me dis  que,  en  termes  d'impératifs  sécurité,  2024 est 
vraiment très loin. Je me demande comment nous allons 
faire avant s'il y a un problème. On n'a aucun système 
de contingence. Je me demande comment nous allons 
tenir jusqu'en 2024. Il faut vraiment croiser les doigts 
qu'il n'y ait aucun problème. 

C'est  le  seul  problème,  car  quand  j'entends  votre 
réponse, même en termes de maîtrise des coûts, je vois 
que l'on ne va pas faire de bêtises. On ne va pas faire 
des investissements que l'on regretterait, mais je pense 
que 2024, il faudrait voir pour essayer de faire cela un 
peu vite.

M. le Président. - La parole est à M. Godfriaux.

M. Godfriaux (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  j'ai 
plutôt une écoute différente de ma collègue puisque je 
vois qu'il y a un travail à plusieurs niveaux. 

Effectivement,  2024  est  une  date  pour  arriver 
éventuellement à mettre en place une tour digitale avec 
une diminution éventuelle des coûts, une continuité plus 
facile  en  cas  de  problématique,  une  sécurité  aérienne 
accrue. 

J'entends  aussi  qu'un  esprit  constructif  est  revenu 
entre  les  différentes  instances  pour  la  gestion 
aujourd'hui  et  dans  les  prochains  jours  ou  prochains 
mois.

J'entends  également  que  250 candidatures  ont  été 
retenues  par  rapport  à  340 personnes  qui  se  sont 
proposées. Il faut un temps de formation nécessaire pour 
une sécurité aérienne suffisante. 

Je suis donc plutôt positif pour les prochaines années 
dans le cadre de la question que j'ai posée.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

M. le Président. - Les questions orales de :
- M. Puget  sur  « le  développement  du  gaz 

naturel  liquéfié  (LNG)  et  du  gaz  naturel 
comprimé (CNG) » ;
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- M. Puget  sur  « les  services  des  décisions 
anticipées  en  matière  fiscale »  à  M. Crucke, 
Ministre du Budget, des Finances, de l'Énergie, 
du Climat et des Aéroports, sont transformées 
en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. - Les questions orales de :
- Mme Kapompole  sur  « la  suppression  de 

subsides  à des  associations  actives  dans  le 
secteur de l'énergie » ;

- M. Stoffels  sur  « le  potentiel  hydroélectrique 
en Wallonie » ; 

- M. Stoffels  sur  « l'application  du  décret  du 
11 mai  2018  modifiant  le  décret  du 

12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché 
régional  de  l’électricité  et  le  décret  du 
19 décembre 2002  relatif  à l’organisation  du 
marché régional du gaz » ; 

- M. Stoffels sur « les annonces sur la fin de la 
commercialisation des moteurs thermiques » ; 

- M. Henry  sur  « l'utilisation  des  recettes  du 
burden sharing » ; 

- M. Prévot  sur  « les  investissements  visant  à 
sécuriser les aéroports wallons » à M. Crucke, 
Ministre du Budget, des Finances, de l'Énergie, 
du Climat et des Aéroports, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 15 heures 55 minutes. 
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LISTE DES INTERVENANTS

Mme Jenny Baltus-Möres, MR
M. Christophe Collignon, PS
M. Jean-Luc Crucke, Ministre du Budget, des Finances, de l'Énergie, du Climat et des Aéroports
M. Pierre-Yves Dermagne, PS
M. Olivier Destrebecq, MR
M. Benoît Drèze, cdH
M. Jean-Marc Dupont, Président
M. Paul Furlan, PS
M. Jordan Godfriaux, MR
M. Stéphane Hazée, Ecolo
M. Philippe Henry, Ecolo
Mme Graziana Trotta, PS
Mme Christiane Vienne, PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ADG Aide au développement Gembloux
AIP aide à l'installation des personnels de l'État
CBC Crédit Général, ABB-assurances et banque CERA (aile wallonne autonome de KBC Groupe)
CNG compressed natural gas (gaz naturel comprimé)
COP21 21e  conférence  des  parties  à  la  Convention-cadre  des  Nations  unies  sur  les  changements 

climatiques (Conférence de Paris 2015 sur le climat)
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
DGO7 Direction générale opérationnelle fiscalité
DLU Déclaration libératoire unique
DPR Déclaration de politique régionale
FMI Fonds monétaire international
GRD gestionnaire des réseaux de distribution
ICT information  and  communication  technologies  (technologies  de  l'information  et  de  la 

communication – TIC)
IPP impôt des personnes physiques
KBC Kredietbank, ABB Insurance, CERA Bank
LNG liquefied natural gas (gaz naturel liquéfié)
PIB produit intérieur brut
PME petites et moyennes entreprises
PNEC Plan national pour l’énergie et le climat
RGIE Règlement général sur les installations électriques
SCIP structure de coordination de l'information patrimoniale
SDA Service des Décisions Anticipées en matière fiscale
SEC Système européen de comptes économiques intégrés
SOWAER Société wallonne des aéroports (SA)
SOWECSOM Société wallonne d'économie sociale marchande
SPF service public fédéral
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(Doc. 867 (2016-2017) N° 1)
	Désignation d'un rapporteur
	Exposé de M. Collignon, coauteur de la proposition de décret 
	Discussion générale
	Organisation des travaux
	(Suite)
	Examen de l'arriéré


	Interpellations et questions orales
	(Suite)

	Question orale de M. Dermagne à M. Crucke, Ministre du Budget, des Finances, de l'Énergie, du Climat et des Aéroports, sur « le suivi de la réforme fiscale par le Conseil de la fiscalité et des finances de Wallonie »
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